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AVANT-PROPOS 

Le nouveau marché canadien dépasse les frontières nationales pour s'étendre à l'échelle 
mondiale. L'assise économique s'écarte graduellement des ressources naturelles pour se centrer 
davantage sur les connaissances. Ces tendances amènent les entreprises canadiennes à réajuster 
leur tir et le gouvernement à réagir en leur offrant de nouveaux instruments pour les aider à 
s'adapter et à innover. Industrie Canada va de l'avant en mettant au point des produits et services 
d'information stratégiques afin d'appuyer la réorientation de l'industrie. Le Ministère veut ainsi 
aider le secteur privé à réaliser les activités de son champ de compétences, à savoir créer des 
emplois et stimuler la croissance économique. 

Industrie Canada publie la série d'études intitulée Cadres de compétitivité sectorielle clans le 
but de fournir des renseignements mieux ciblés, plus à jour et plus pertinents sur les entreprises 
et les industries. Ces études visent les secteurs et sous-secteurs offrant le plus de possibilités 
d'accroître les exportations de même que d'autres moyens susceptibles de stimuler la création 
d'emplois et la croissance économique. Les études publiées en 1996 et en 1997 porteront sur 
quelque 29 secteurs de la fabrication et des services au Canada. 

Tout en expliquant les rouages de chacun des secteurs, les études des Cadres de compétitivité 
sectorielle contiennent une analyse exhaustive des dimensions communes à l'ensemble des secteurs, 
notamment l'investissement et le financement, les stratégies de commerce international 
et d'exportation, l'innovation et l'adaptation technologiques, les ressources humaines, 
l'environnement et le développement durable. Pour stimuler l'économie et favoriser la création 
d'emplois, il est indispensable de comprendre clairement la façon dont on peut tirer parti de 
ces questions. 

Le gouvernement et le secteur privé doivent tous deux acquérir et perfectionner leur capacité 
de réagir aux défis que pose la concurrence et exploiter les débouchés qui s'offrent. La série 
Cadres de compétitivité sectorielle montre la façon dont le gouvernement et l'industrie peuvent 
poursuivre ces objectifs et entreprendre des actions mutuellement rentables. 

La série se divise en deux parties. Dans la première, intitulée Vue d'ensemble et perspectives, 
on dresse le profil d'un secteur particulier, pour en cerner les tendances et les perspectives. Dans 
la seconde, intitulée Cadre d'intervention, on s'appuie sur le résultat des consultations ainsi 
que sur les commentaires formulés par l'industrie, en collaboration avec le gouvernement, afin 
de dresser une liste de mesures que peuvent prendre les deux parties, à court et à moyen terme, 
pour rehausser la compétitivité sectorielle. 
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ANNEXE 
A Spécialisations en services-conseils 



1 POINTS SAILLANTS 

es consultants en gestion fournissent des renseignements, 
de l'orientation et des conseils objectifs à leurs clients 

concernant des questions relatives à la gestion et aux 
affaires en général. Au besoin, ils peuvent aider à la mise 

en œuvre de leurs propres recommandations. Cependant, 
leur principal champ de compétence consiste à aider les 

gestionnaires dans la résolution de problèmes. En effet, ils 
peuvent alors utiliser leurs compétences et accéder à l'information plus efficacement 
que ne le feraient leurs clients, créant ainsi de la valeur ajoutée. Ils produisent de 
l'information sous forme d'études, de conseils et de recommandations. 

• Il existe une grande variété d'entreprises de services-conseils. Les différences 
observées tiennent à plusieurs facteurs : taille et structure organisationnelle, degré 
de spécialisation, recours plus ou moins important à la technologie, capacité à 
monter des équipes, clientèle desservie, et autres. Certaines entreprises œuvrent 
dans un ou plusieurs domaines des sciences de la gestion (ressources humaines, 
finances, etc.). D'autres se spécialisent dans un secteur particulier de l'économie 
ou dans un domaine non apparenté à la gestion, comme l'agriculture ou les 
télécommunications. 

• L'absence de définitions et de statistiques rigoureuses sur le sujet ne permettent 
pas d'avoir une idée précise de la taille et du rythme de croissance du marché. Les 
données recueillies ponctuellement et certaines estimations donnent à penser que 
les revenus de l'ensemble des entreprises de services-conseils se chiffraient à quelque 
40 milliards de dollars américains pour l'année 1995, dont 50 p. 100 étaient générés 
par une quarantaine de gros cabinets internationaux. 

• La même année, les revenus générés par les 20 000 consultants canadiens se 
situaient entre 2,3 et 3 milliards de dollars (sauf indication contraire, toutes les 
sommes sont exprimées en dollars canadiens). D'ici l'an 2001, on prévoit que ce 
secteur enregistrera un taux de croissance nominal de 10 p. 100 par an, ce qui 
représente une baisse par rapport au sommet de plus de 15 p. 100 observé durant 
certaines années précédant la récession de 1990-1992. Ces revenus pourraient 
même atteindre cinq milliards de dollars d'ici l'an 2001. 
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• Au Canada, les consultants en gestion oeuvrent surtout dans les domaines de la 
technologie de l'information, des ressources humaines, des opérations et de la stratégie 

• d'entreprise. On trouvera à l'annexe A divers renseignements sur les services-conseils 
entrant dans ces catégories ainsi que dans d'autres champs de spécialisation. 

• Si l'on se base sur les revenus de chaque consultant, ce sont les services-conseils 
en stratégie d'entreprise qui génèrent les plus hauts revenus, alors que la technologie 
de l'information et les services de généralistes rapportent nettement moins. Dans ces 
derniers secteurs, c'est souvent du personnel moins expérimenté qui est affecté à des 
projets à long terme, tandis que les associés s'impliquent davantage dans les mandats 
en stratégie d'entreprise. Selon l'industrie, la technologie de l'information est le plus 
gros secteur d'activité des services-conseils, générant quelque 40 p. 100 des revenus 
totaux de l'industrie. 

• La plupart des grandes cabinets internationaux ont leur siège social aux États-Unis. 
La restructuration qu'a connue l'industrie au cours de la dernière décennie a peu 
touché les gros joueurs. On constate une expansion des gros cabinets et l'arrivée sur 
le marché de plusieurs petites entreprises. Ces tendances devraient se poursuivre. 

• Au Canada, on retrouve des succursales ou des filiales des grandes sociétés américaines, 
un certain nombre de moyennes entreprises et une multitude de petites entreprises 
et de consultants indépendants (dont le nombre pourrait dépasser 5 000). Dans 
l'ensemble, il y a très peu d'entreprises de conseils en gestion à capitaux publics, et 
le Canada n'en compte aucune. Un certain nombre de cabinets permettent toutefois 
à leurs employés d'acquérir des parts. Les sociétés informatiques qui fournissent des 
services-conseils en technologie de l'information ainsi que les entreprises de services-
conseils issues d'autres secteurs industriels sont plus souvent à capitaux publics. 

• Les moyennes et grandes entreprises de conseils fournissent une gamme étendue de 
services de types fonctionnels et sectoriels internes et cherchent toujours à améliorer 
les services offerts afin de répondre aux besoins du marché. Les petites entreprises, 
les consultants indépendants ainsi que les entreprises hautement spécialisées four-
nissent une gamme de services plus restreinte et sont souvent sollicités par les gros 
cabinets en raison de leurs compétences particulières. 
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• Loin d'être le fait d'expériences en milieu clos, les innovations résultent surtout 
de l'expérience pratique des consultants, qui les met en contact continu avec les clients, 
le monde des affaires et le milieu universitaire. Les innovations prennent surtout 
la forme de nouvelles technologies, comme les modèles ou cadres analytiques, 
et de solutions créatrices à des problèmes particuliers de gestion. 

• Les secteurs des services financiers, des télécommunications, des services publics 
et de l'énergie sont d'importants acheteurs de services-conseils. L'augmentation 
de la clientèle issue du secteur des services témoigne du passage d'une économie 
basée sur la production de biens à une économie axée sur la prestation des services. 
Les services-conseils sont aussi largement utilisés par le secteur public et celui de la 
production de biens. 

Grandes tendances FIE 

• Le secteur des services-conseils continue d'attirer un nombre croissant de spécialistes 
provenant des milieux universitaires on de divers domaines, tels la comptabilité ou 
le droit Ceci s'explique par la facilité avec laquelle ces spécialistes peuvent s'intégrer 
au secteur, les frais d'établissement peu élevés, l'absence de réglementation de la 
profession, ainsi que le fait que les secteurs public et privé ont besoin d'aide pour 
faire face au changement. 

• Depuis la récession de 1990-1992, la structure de direction de nombreux cabinets 
de consultants s'est allégée et leur structure organisationnelle s'est simplifiée, devenant 
plus horizontale. La pratique courante de l'industrie, qui consistait à engager davantage 
de personnel subalterne, moins bien rémunéré, pour la réalisation d'un projet, au 
lieu d'y affecter des associés, tend à disparaître. On privilégie les formules de travail 
souples, qui permettent aux entreprises d'utiliser leurs ressources le plus efficacement 
possible. Les petites entreprises et les consultants indépendants comptent davantage 
sur la formation d'alliances et d'associations pour acquérir la masse critique leur 
permettant de faire concurrence aux gros cabinets. 
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• Plusieurs cabinets de services-conseils internationaux mettent sur pied des bureaux 
de conseils transnationaux, où l'on met en commun les activités de marketing, les 
compétences et des services généraux en direct. Ce type d'organisation, qui intègre 
souvent les éléments canadiens de l'entreprise, confère un avantage concurrentiel 
sur les marchés mondiaux et dans la quête de gros contrats internationaux. 

• Les processus de fusion et d'acquisition caractérisent à la fois les entreprises natio-
nales et internationales. Les sociétés de services informatiques, les entreprises de 
télécommunications et d'autres types d'entreprises se lancent de plus en plus sur le 
marché des services-conseils. Elles peuvent ainsi faire valoir leurs compétences par-
ticulières et offrir une gamme complète de services. Les consultants empruntent 
également l'avenue des fusions et acquisitions pour accroître l'étendue géographique 
de leurs activités ou pénétrer un créneau précis du marché. 

• Quelque diversifiés que soient les services offerts par les différentes entreprises, la 
tarification reste un enjeu important. Les clients veulent obtenir des services à valeur 
ajoutée, ou souhaitent que le consultant leur transfère ses connaissances et ses 
compétences. Dans certains secteurs, les clients demandent aux consultants de changer 
leur mode de tarification, en établissant leur rémunération en fonction des économies 
et des revenus additionnels découlant des recommandations offertes. Le lien entre les 
conseils fournis et les résultats obtenus peut s'avérer difficile à mesurer. 

• L'impartition, qui permet le recours à des compétences dont l'entreprise ne dispose 
pas à l'interne, et la privatisation des services gouvernementaux constituent des 
secteurs prometteurs pour les consultants, tout particulièrement les gros cabinets. 
Par ailleurs, la privatisation est devenue un élément majeur des réformes écono-
miques et de la libéralisation actuellement en cours dans certaines régions d'Asie, 
d'Amérique latine et d'Europe de l'Est. La tendance accrue en faveur de l'impartition 
et de l'établissement de partenariats entre les secteurs public et privé crée des 
débouchés, au pays comme à l'étranger. En plus d'aider les clients à planifier leur 
stratégie en matière de sous-traitance, certaines sociétés de conseils spécialisées 
en technologie de l'information, en ressources humaines et en gestion financière 
participent à la gestion des activités sous-traitées. 

4 
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• L'industrie des services-conseils est une activité à haute intensité de main-d'oeuvre. 
Cependant, le nombre peu élevé de clients multinationaux que comptent les cabinets 
au Canada a maintenu le taux de rémunération et la tarification à des niveaux inférieurs 
à ceux en vigueur aux États-Unis et en Europe. Les petits clients nationaux répugnent 
souvent à payer les tarifs pratiqués sur le marché international. Cette situation procure 
aux entreprises canadiennes un avantage concurrentiel, au détriment toutefois de 
leurs bénéfices, qui sont moindres que ceux des entreprises américaines. 

• L'industrie adopte de plus en plus une organisation virtuelle du travail. Les gros 
cabinets explorent de nouveaux contextes de travail comme le «bureau à la carte», 
qui permet à plusieurs consultants de partager des locaux. Cette pratique assure 
généralement une baisse des coûts, en permettant à l'entreprise de se défaire de 
biens immobiliers coûteux. L'embauche d'employés professionnels qui travaillent 
chez le client constitue une autre mesure d'économie. 

• Au nombre des principaux phénomènes susceptibles de stimuler la croissance à 
moyen terme de l'industrie, on compte l'évolution accélérée des organisations et 
des marchés, l'avènement d'une économie reposant sur l'information, l'essor de la 
technologie de l'information comme facteur de changement, la réduction constante 
des effectifs au sein des entreprises, ainsi que la compétence croissante des 
acheteurs de services-conseils et des entreprises de consultants. 

Conclusion 

• L'État peut appuyer ce secteur en établissant des politiques cadres appropriées et en 
collaborant avec lui à bien cerner les entraves à la compétitivité. En matière de politique 
commerciale, il convient de mettre l'accent sur la mise en oeuvre des principes 
élaborés dans le cadre des récents accords bilatéraux et multilatéraux, destinés à 
supprimer les barrières commerciales dans le secteur des services. 

LW  
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• Pour l'établissement de politiques gouvernementales et la prise de décisions de 
gestion dans le secteur privé, il importe de disposer de données statistiques fiables 
et suffisamment détaillées. Ces données font actuellement défaut, mais Statistique 
Canada s'efforce de remédier à la situation. Les intervenants devront cependant 
appuyer les efforts visant à recueillir des données sur les services-conseils et à 
établir des normes internationales de collecte des données dans ce champ d'activité 
et dans d'autres secteurs de services. 

• En s'associant à l'industrie, l'État pourrait adopter des mesures visant à résoudre 
les problèmes auxquels les entreprises, et notamment les petits cabinets, doivent 
faire face sur les marchés extérieurs. Dans certains domaines, la formation d'équipes 
ou de réseaux de consultants pourrait aider ceux-ci à commercialiser leurs services 
plus efficacement, tout en leur permettant de partager les coûts rattachés à l'expansion 
sur les marchés internationaux. 

• Le gouvernement fédéral, de concert avec les gouvernements provinciaux, pourrait 
aider à combler les besoins des entreprises en fournissant, en temps opportun, de 
l'information sur les débouchés qui s'offrent sur les marchés extérieurs. De plus, les 
gouvernements pourraient collaborer avec le secteur privé sur les points suivants : 
organisation de colloques sur les marchés d'exportation, collecte et diffusion de 
données sur l'exportation, et établissement de cadres permett ant aux entreprises 
de déterminer leur degré de préparation pour faire face aux marchés extérieurs. 

6 
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2 PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES 
DE L'INDUSTRIE 

Force est de constater l'absence de données statistiques détaillées sur le secteur du conseil en 
gestion, qui porte le code 7771 — Bureaux de conseils en gestion — dans la Classeication type 
des industries de Statistique Canada. Des problèmes de définition et l'arrivée continuelle, sur 
le marché, de nouvelles sociétés de conseils dont la gestion n'est pas le principal champ 
de compétence, nuisent à la collecte de données sur ce secteur. Bien que les données statistiques 
agrégées concernant les services commerciaux et professionnels puissent indiquer certaines 
tendances, il n'est jamais facile d'établir si ces données s'appliquent à l'ensemble du secteur 
des services, y compris au conseil en gestion, de déceler quelles sont les causes de ces tendances, 
ni de déterminer les mesures à prendre. 

De nombreuses 

entreprises offrent 

des services de conseil 

en gestion. 

Par conséquent, pour le travail d'analyse nécessaire à la présente vue d'ensemble, il a fallu 
consulter des sources d'information moins habituelles que Statistique Canada, afin de brosser 
un tableau complet de ce secteur d'activité. Faille inhérente à ce processus, on observait parfois 
des différences, selon le choix des hypothèses de départ et de la méthode de collecte des données, 
entre les données de source canadienne (Consulting Indu,stry Survey, Institut des conseillers 
en management du Canada, Toronto, 1995) et celles provenant de sources étrangères (Consultant 
News, Kennedy Publications Ltd., Fitzwilliam, New Hampshire, publication mensuelle; 
Management Consultant International, Lafferty Publications Ltd., Dublin, Irlande, 
publication mensuelle). Le fait que les publications étrangères ne mettaient pas suffisamment 
l'accent sur le contexte canadien ajoutait également au problème. 

Cette absence de données et la nécessité de devoir recourir à des sources d'information non 
traditionnelles ne sont pas propres au secteur du conseil en gestion, mais communes à de 
nombreux domaines du secteur des services. Conscients de l'importance de disposer de données 
statistiques récentes, complètes et exactes pour évaluer la compétitivité de ce secteur, Industrie 
Canada et Statistique Canada poursuivent leurs efforts en vue d'améliorer la disponibilité des 
données sur le secteur des services, notamment au moyen d'une étude détaillée sur le conseil 
en gestion. Ce n'est que lorsqu'on disposera d'information de première main qu'Industrie 
Canada pourra commencer à analyser les problèmes de compétitivité touchant ce secteur et 
d'autres branches du secteur des services. 

Les données sont 

insuffisantes pour une 

analyse précise de 

l'industrie. 
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Contexte mondial 

Les marchés de l'Asie 

sont prometteurs. 

L E S CONSEIL S E N GES T ION 

Les États-Unis 

dominent le marché 

mondial des 

services-conseils.  

Les services-conseils forment une véritable industrie mondiale. Les États-Unis constituent de 
loin le plus gros marché pour ces services. En outre, la plupart des grandes sociétés de conseil 
internationales y ont leur siège social. Le tableau 1 illustre l'importance du marché américain. 

Tableau 1. Marchés mondiaux des services-conseils,  
en pourcentage des revenus totaux, 1995 

États- Amérique Autres 
Valeur totale Unis Canada Europe Asie latine pays 

40 milliards 
de dollars US 52% 6% 32% 7% 2% 1%  

Bien que la plus grosse demande de services-conseils vienne des pays à revenu élevé, les 
pays en développement, nouvellement industrialisés ou dont l'économie est en transition 
représentent un marché en pleine croissance. Les banques multilatérales de développement sont 
souvent la source de fin ancement des projets réalisés dans cas pays. En outre, l'Asie, l'Amérique 
centrale et l'Amérique du Sud intéressent de plus en plus les sociétés de conseils internationales. 
La Chine est également considérée comme un marché prometteur, mais où il est particulièrement 
difficile de s'implanter. Enfin, l'Europe de l'Est et la Communauté des États indépendants 
(formée d'un certain nombre d'États de l'ancienne Union soviétique) sont devenus des 
marchés rentables pour les sociétés de conseils travaillant pour le compte d'organismes 
de développement international. 

Le secteur des services, et tout particulièrement les services financiers, les télécommunications, 
les services publics et l'énergie, constitue le plus important réservoir de clients des sociétés 
internationales. Dans le monde entier, la demande à l'égard des services-conseils reste importante 
dans les domaines de la planification stratégique appliquée à l'entreprise et à la technologie 
de l'information, ainsi que dans celui de la gestion opérationnelle et des ressources humaines. 

La croissance de 

l'industrie a ralenti 

dans les années 1990. 

Même si l'on observe un ralentissement depuis la dernière récession, la croissance de ce secteur 
à l'échelon mondial s'est poursuivie dans les années 1990. La demande sur les marchés d'outre-
mer qui étaient moins touchés par la récession a permis le maintien de cette croissance. En 
outre, de nombreuses entreprises nord-américaines semblent avoir réalisé qu'elles n'avaient 
plus besoin d'études ou de rapports analytiques, mais plutôt d'une aide leur permettant de 
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s'adapter au rythme du changement technologique et de restructurer en profondeur leurs 
activités, afin de devenir plus concurrentielles. Les consultants eux-mêmes semblent s'être 
aperçus qu'ils ne pouvaient plus se contenter de vendre un service unique, mais devaient plutôt 
se pencher sur tous les aspects des activités de leurs clients. 

Depuis le milieu des années 1980, moment où les clients ont commencé à s'intéresser 
davantage à l'application de solutions globales à leurs problèmes, on observe une nette 
augmentation de l'activité dans certains secteurs de services-conseils, notamment dans les 
domaines des ressources humaines, de la stratégie d'entreprise et de la technologie de 
l'information. Les grandes sociétés de conseils ont consolidé leurs réseaux d'information et 
de connaissances. Ces réseaux de connaissances faisaient appel à des logiciels participatifs qui, 
en permettant de recueillir des données historiques, pouvaient procurer un avantage concurren-
tiel. L'information sur les meilleures pratiques et les projets des clients, ainsi que les rapports 
de recherche, pouvaient ainsi circuler dans l'ensemble de l'organisation. Par un processus de 
fusions et d'acquisitions, les grandes entreprises s'efforcent d'acquérir la masse critique qui 
pourrait leur procurer un avantage dans des marchés ou des secteurs clés. Les services de 
conseil internationaux ont pris de l'importance dans les années 1990, à l'époque où les entre-
prises restructuraient leurs activités afin de répondre aux besoins d'une clientèle mieux avertie, 
composée de multinationales dont les activités sont réparties dans le monde entier. 

Les clients cherchent 

des solutions globales 

pour régler leurs 

problèmes d'affaires. 

Au cours de cette déciennie, les menaces de poursuite ont également commencé à poser un 
problème. Dans un certain nombre de pays, plusieurs actions en justice contre des sociétés de 
conseils sont actuellement devant les tribunaux. À ce jour, les consultants canadiens semblent 
avoir échappé à cette rude épreuve. 

Contexte nord-américain 

La plupart des grandes sociétés de conseils internationales ont leur siège social en Amérique du 
Nord. Bien que plusieurs sociétés qui appartiennent à des intérêts européens soient actives sur le 
marché nord-américain, peu d'entre elles ont réussi à bien s'y implanter. Les sociétés américaines 
sont devenues des chefs de file sur ce marché en ce qui concerne la gamme de services offerts, 
la création de nouveaux produits et la croissance des revenus. 

Même s'il n'existe aucune enquête exhaustive permettant d'évaluer la croissance de ce secteur et 
la taille du marché, de nombreuses données isolées laissent supposer que les revenus sont élevés 
et parfois très appréciables. Au milieu des années 1980, ce secteur était en pleine croissance en 
Amérique du Nord. On estimait que la croissance nominale aux États-Unis dépassait 10 p. 100, 

Les entreprises 

américaines ont connu 

une croissance 

marquée pendant 

les années 1980 ... 
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... mais celle-ci a ralenti 

après la récession. 

La mondialisation 

et le changement 

technologique ouvrent 

des débouchés en 

services-conseils. 

ONS EIL S EN GE S T ION L ES 

atteignant souvent 20p. 100 ou un pourcentage encore plus élevé certaines années. Certaines spé-
cialités, comme la stratégie d'entreprise, connaissaient un taux de croissance nominal de 15  P.  100 
par an, tandis que l'expansion de certains domaines liés à la technologie de l'information se pour-
suivait à un taux trois fois plus élevé vers la fin de la décennie. À cette époque, les grands cabinets 
d'experts-comptables aux États-Unis et les entreprises américaines spécialisées en ressources 
humaines enregistraient un taux de croissance nominal deux fois supérieur à la moyenne du 
secteur des services de conseil. Cette croissance était en grande partie attribuable à l'activité sur 
les marchés d'outre-mer, qui connaissaient une croissance plus rapide que le marché nord-
américain. Elle a subi un ralentissement spectaculaire pendant la récession de 1990-1992, puis 
a connu une reprise. On estime en effet que les taux de croissance annuels se sont situés entre 
5 et 10 p. 100 pendant la période qui a suivi cette récession. En 1995, cette reprise a permis aux 
entreprises nord-américaines de récolter des revenus estimés à 23 milliards de dollars américains. 

Au cours des dix dernières années, la croissance de ce secteur en Amérique du Nord a été attribuable 
à un certain nombre de facteurs. Par exemple, les entreprises avaient de plus en plus besoin 
de conseils éclairés en matière de commerce pour faire face aux changements mondiaux et 
technologiques. En outre, des pressions de plus en plus fortes s'exerçaient sur les gouvernements 
afin que ces derniers réduisent leurs effectifs et deviennent plus efficaces, et les recommandations 
des consultants étaient mieux acceptées et plus souvent mises en oeuvre par les clients. 

Les méthodes 

d'acquisition des 

données pourraient 

avoir exagéré une part 

de la croissance 

observée. 

D'autres facteurs ont contribué à la croissance nominale des revenus. La définition de conseil 
en gestion ayant acquis un sens plus large, de façon à englober les services de conseil en 
administration des affaires, des entreprises et d'autres revenus supplémentaires se sont ajoutés 
à ce secteur. Des entreprises actives dans d'autres secteurs mais offrant certains services de 
conseil, en dehors de leur sphère d'activité principale, sont à présent incluses et le nombre de 
fusions-acquisitions où l'un des associés n'offrait pas de services-conseils a augmenté. Dans 
le cas de ces nouvelles organisations ou de celles résultant d'une fusion, il se peut qu'on ait 
donné, dans les enquêtes non officielles sur ce secteur, l'ensemble des revenus plutôt que ceux 
provenant uniquement des activités de conseil. Par conséquent, on peut avoir surestimé 
la taille du secteur. 
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L'Institut des conseillers 

en management du 

Canada devient 

l'association de 

l'industrie et des 

professionnels. 

Il existe d'importantes 

différences entre les 

Intervenants. 

Le conseil en 

technologie de 

l'information 

représente 40p. 100 

des revenus de 

l'industrie. 

LES CONSEIL S EN GE S T ION 

Association professionnelle 

Au Canada, le conseil en gestion est représenté depuis plus de 30 ans par une association 
professionnelle. En 1963, on a fondé l'Association canadienne des conseillers en administration. 
Plusieurs années plus tard, avec l'appui de cette association, on a créé l'Institut des conseillers 
en management du Canada, dont l'objectif était de promouvoir le professionnalisme dans ce 
secteur d'activité. En 1990, ces deux organismes ont fusionné de sorte qu'il ne reste plus que 
l'Institut des conseillers en management du Canada. L'Institut compte sept instituts provinciaux 
et régionaux, qui décernent le titre de « conseiller en gestion agréé » aux consultants qui 
réussissent les cours préparatoires, répondent aux exigences relatives à l'expérience pratique 
et adhèrent a'un code de déontologie professionnelle bien établi. 

Dix-neuf entreprises et 3 300 professionnels (soit 2 300 professionnels agréés et 1 000 professionnels 
qui étudient en vue d'obtenir leur agrément) sont membres de l'Institut, ce qui représente de 
15 à 20 p. 100 des conseillers en gestion canadiens. 

Situation actuelle de l'industrie canadienne 

Bien que, dans le secteur des services de conseil, la force du Canada repose en grande partie 
sur l'expertise sectorielle et fonctionnelle de ses petites et moyennes entreprises (PME), un 
grand nombre de concurrents mondiaux sont établis au pays et sont actifs sur le marché 
canadien. En raison de cette diversité, il est difficile de parler de l'ensemble du secteur 
canadien. Ainsi, un « aperçu » exact doit tenir compte des différences importantes entre 
les intervenants, en ce qui touche leurs activités et leur taille. 

Il convient également de faire la distinction entre les sociétés de conseils en technologie de 
l'information et celles qui se consacrent à d'autres activités de conseil. 

Le conseil en technologie de l'information 

Le conseil en technologie de l'information est le segment le plus important de la plupart des 
marchés dans le monde. Selon certaines estimations, 40 p. 100 des revenus de l'industrie 
proviendraient de ce secteur d'activité. 
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d'experts-comptables, 

de services 

informatiques et de 

services spécialisés 

se partagent le marché 

de la technologie 

de l'information. 

ONS EIL S EN GE S T ION L ES 

Le conseil en 

technologie de 

l'information génère la 

plus grosse part de 

revenu de tous les 

secteurs du 

conseil en gestion. 

Dans ce secteur, les services sont offerts à la fois par de grandes et de petites entreprises. 
Par exemple, les six plus grands cabinets d'experts-comptables (Deloitte & Touche, Price 
Waterhouse, KPMG, Coopers & Lybrand, Ernst & Young et Arthur Andersen) continuent 
d'accroître la gamme de leurs services dans ce secteur d'activité, notamment par l'acquisition 
d'entreprises déjà établies dans un créneau de la technologie de l'information. Cela leur permet 
de mieux concurrencer les sociétés de services informatiques (p. ex., Groupe DMR Inc., SHL 
Systemhouse Inc. et Electronic Data Systems Inc.), qui sont de plus en plus actives sur ce 
marché, ainsi que les sociétés de conseils spécialisées en technologie de l'information, comme 
Andersen Consulting. En plus de leur spécialisation en technologie de l'information, certaines 
entreprises, et en particulier les grands cabinets, offrent un large éventail de services de conseil 
afin de répondre aux besoins de leurs clients. 

La présence des sociétés de services informatiques sur le marché des services de conseil fait 
partie d'une stratégie qui leur permettra de conclure plus facilement de futurs marchés relatifs 
à leur activité de base avec les clients. Ainsi, lorsqu'elles apportent une solution aux problèmes 
de leurs clients, ces entreprises peuvent avoir tendance à favoriser le choix de leur matériel et de 
leurs logiciels. Les petites entreprises constituent néanmoins de précieuses sources d'expertise, 
car de nombreux clients accordent de l'importance au fait qu'elles ne soient pas associées aux 
concepteurs de systèmes informatiques, ni aux fournisseurs de matériel. 

En 1995, l'Institut des conseillers en management du Canada a publié les résultats d'une 
enquête qu'il avait réalisée auprès de 319 entreprises d'experts-conseils. La base de sondage 
était constituée d'entreprises affiliées à l'Institut. Un certain nombre de grandes sociétés inter-
nationales, qui ne possédaient pas une telle affiliation, n'ont pas participé. Par conséquent, 
cette enquête ne tient pas compte d'une partie du marché haut de gamme. Cette exclusion 
réduit l'importance des résultats. Néanmoins, l'enquête permet de mieux comprendre le fonc-
tionnement de ce secteur au pays. On a ainsi découvert que 19 p. 100 des revenus de tous les 
répondants provenaient de leurs activités en technologie de l'information, ce qui est supérieur 
aux revenus attribuables à tout autre service de base. En outre, près des deux tiers des revenus 
des services-conseils offerts par les moyennes entreprises comptant entre 50 et 149 employés 
provenaient de ce secteur d'activité. Toujours selon l'importance des revenus, la prestation de 
services de conseil en gestion stratégique venait en deuxième position (15 p. 100 des revenus), 
suivi de la gestion des ressources humaines (13 p. 100), du développement organisationnel 
(12 p. 100) et de la gestion financière (11 p. 100). 
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L E S C 0 N S EIL S EN GE S T ION 

Services de conseil dans d'autres domaines 

Les entreprises offrant des services de conseil dans d'autres domaines que la technologie de 
l'information produisent 60  P.  100 des revenus du marché intérieur. Elles structurent leur 
gamme de services en fonction d'axes fonctionnels, comme la stratégie d'entreprise et les 
ressources humaines, ou adoptent une approche sectorielle. Lorsqu'elles se penchent sur les 
problèmes stratégiques de leurs clients, ainsi que sur les dangers et les débouchés du marché, 
certaines entreprises préfèrent néanmoins adopter une perspective horizontale d'ensemble. 

D'autres cabinets 

visent des créneaux 

fonctionnels, sectoriels 

ou stratégiques. 

La taille de ces entreprises est un autre facteur qui permet de les distinguer. 

Généralement, on considère que les grandes entreprises sont celles où travaillent au moins 
50 consultants et dont les revenus dépassent 15 millions de dollars. Elles possèdent souvent un 
réseau mondial de bureaux et offrent à leurs clients un grand éventail de services de conseil. 
Plusieurs d'entre elles ont suivi la tendance amorcée par les entreprises de services informatiques 
et s'occupent de la gestion des activités de leurs clients confiées en sous-traitance. Ces grandes 
entreprises comprennent les services de conseil des grands cabinets de comptables canadiens 
et les bureaux canadiens de sociétés internationales spécialisées en stratégie, ou encore des 
entreprises spécialisées en ressources humaines et des entreprises généralistes. En 1995, 
Consultant News informait ses lecteurs qu'Alpha Publications Ltd., cabinet du Royaume-Uni 
spécialisé en recherches, estimait que les revenus des 30 entreprises canadiennes les plus 
importantes représentaient 61 p. 100 des revenus de l'ensemble de ce secteur au pays. 
Le reste des revenus provenait des PME. 

Les moyennes entreprises comptent en général de 10 à 49 consultants, et leurs revenus se 
situent entre 1 et 15 millions de dollars. Elles sont plus nombreuses que les grandes entreprises 
et se spécialisent habituellement dans quelques secteurs d'activité fonctionnels ou sectoriels. 
Ces entreprises acquièrent souvent leur masse critique en formant des alliances et des associations 
avec des entreprises de la même taille, au pays ou à l'étranger. 

Les petites entreprises et les consultants indépendants produisent le plus souvent des 
revenus annuels inférieurs à un million de dollars et comptent moins de 10 consultants. On 
estime que ces entreprises représentent 95 p. 100 de tous les cabinets de conseils au pays. Cette 
catégorie comprend aussi un grand nombre de particuliers qui ont décidé de travailler à leur 
compte afin de mettre en pratique les connaissances et l'expérience acquises dans le secteur 
privé, dans la fonction publique ou en milieu universitaire. Les consultants indépendants 
comprennent des personnes morales constituant une organisation virtuelle, qui offrent leurs 
services directement, ainsi que les pigistes, qui offrent leurs services en gros à un tiers se 

Les 30 plus grandes 

entreprises canadiennes 

de conseil génèrent 

61  P.  100 des revenus 

de l'industrie. 

Certaines moyennes 

entreprises forment 

des alliances pour 

atteindre la masse 

critique. 

Certains consultants 

constituent des 

sociétés virtuelles ou 

travaillent comme 

pigistes en vendant 

leurs services en gros. 
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chargeant de les commercialiser. Ce nombre élevé de petites entreprises représente toutefois une 
part peu importante de l'emploi dans ce secteur. En effet, selon l'enquête de l'Institut des conseillers 
en management du Canada, 84 p. 100 des entreprises comptant moins de 9 travailleurs emploient 
seulement 14 p. 100 des consultants. 

Le nombre croissant de petites entreprises constitue un bon indicateur de l'absence d'obstacles 
majeurs à l'entrée dans ce secteur. L'appellation « conseiller en gestion agréé » désigne les pro-
fessionnels qui ont suivi un programme de formation et qui adhèrent à un code de déontologie 
bien établi, mais quiconque possède les compétences voulues peut s'établir dans ce secteur. En 
1991, une enquête-pilote de Statistique Canada, effectuée auprès de 75 cabinets de conseil en 
gestion, a révélé, d'une part, que 20 p. 100 seulement des professionnels travaillant dans ces 
entreprises étaient des conseillers en gestion agréés, et, d'autre part, que 48 p. 100 des personnes 
actives dans ce domaine n'avaient aucune certification professionnelle (voir la figure 1). 

Figure 1. Certification professionnelle en conseil de gestion 
au Canada, 1991 

Source : Statistique Canada, Le quotidien, 14 février 1994. 

Au Canada, la répartition des revenus du secteur reflète bien la répartiton des entreprises. 
Ainssi, l'Ontario, le Québec et la Colombie-Britannique représentent 80 p. 100 environ des 
revenus et des emplois du secteur. 
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Figure 2. Répartition des entreprises de conseils 
selon le mode d'organisation, Canada, 1995 
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L E S CONSEIL S E N GE S T ION 

Les cabinets de conseils appartiennent généralement aux employés et aux associés. Au Canada, 
le nombre de consultants indépendants est élevé mais la plupart des entreprises sont néanmoins 
constituées en corporations (voir la figure 2). Les entreprises à capitaux publics sont rares en 
dehors du domaine des services informatiques, où les besoins en capitaux peuvent être importants. 
Le mode d'organisation en société de personnes, qu'on trouve dans d'autres professions, existe 
également dans le secteur des services-conseils. 

La plupart des 

entreprises sont 

constituées en 

corporation. 

Source : Institut des conseillers en management du Canada, Consulting lndustry Survey (Toronto : 
ICMCC, septembre 1995). 

La force des sociétés de conseils repose en grande partie sur leurs ressources humaines. En effet, 
les salaires, qui équivalent en moyenne à quelque 60 p. 100 des revenus de l'entreprise, constituent 
leur poste de dépense le plus important. Pour accroître leur compétitivité, ces entreprises 
investissent dans le perfectionnement de leurs employés et s'associent souvent à d'autres consultants 
offrant des compétences complémentaires. Le concept d'associé est semblable à celui de sous-
traitant dans l'industrie de la construction. Ainsi, les associés sont des cabinets ou des particuliers 
possédant des connaissances spécialisées, que l'entreprise principale engage dans le cadre d'un 
projet précis, à la réalisation duquel leur savoir-faire peut contribuer. Les associés permettent à 
l'entreprise de profiter d'une certaine souplesse et d'éviter les frais généraux et les engagements 
liés au recrutement d'employés à plein temps. L'enquête de l'Institut, publiée en 1995, a révélé 
que le rôle des associés est relativement plus important dans les petites entreprises. En augmentant 
l'étendue des compétences des petites entreprises, les associés permettent à celles-ci d'accéder à 
un plus grand éventail de projets. 

Les compétences 

d'une entreprise 

constituent son 

principal atout 

et son plus gros 

poste de dépenses. 

Les équipes 

multinationales 

s'appuient sur leurs 

compétences locales à 

l'échelle mondiale ... 
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... tandis que les 

petites entreprises 

obtiennent des 

résultats semblables en 

s'associant ou en 

forgeant des alliances. 

Les clients veulent 

que leurs fournisseurs 

se perfectionnent 

constamment, mais 

n'acceptent pas 

l'augmentation 

des honoraires qui 

en résulte. 

ONS E IL S EN G E S T IO N L E S 

Dans les années 1930, 

le secteur de l'expertise 

comptable donne 

naissance à l'industrie 

du conseil . 

Les sociétés de conseils internationales qui ont leur siège social au Canada complètent le savoir-
faire de leur personnel canadien en formant des équipes internationales, qui puisent dans le 
réservoir de compétences global de la société. Un grand nombre de petites entreprises possèdent 
une clientèle différente, qui n'exige pas la même pluralité des compétences. Cependant, en 
ayant recours à des associés et en établissant des alliances, les PME peuvent renforcer leurs 
compétences et améliorer leur capacité à concurrencer les grandes entreprises. Des données 
isolées montrent que les petites entreprises manifestent de plus en plus d'intérêt pour ce mode 
d'association souple. 

Même si les consultants reconnaissent l'importance de maintenir leurs connaissances à jour, 
les consultants indépendants et les petites entreprises n'ont pas toujours les moyens de s'offrir 
des cours de perfectionnement professionnel, ou du moins plus difficilement que les grandes 
entreprises. D'aucuns considèrent que le perfectionnement est une activité qui ne produit pas 
de revenu. De plus, de nombreuses PME ont tendance à voir cette activité comme un investissement 
dispendieux, qui pourrait ne pas rapporter de dividendes dans un avenir prévisible. Nombre 
d'entre elles font face à un dilemme. En effet, les clients exigent l'acquisition de nouvelles 
compétences, y compris la certification officielle des méthodes de contrôle de la qualité, mais 
refusent d'assumer la pression à la hausse qui s'exerce sur les tarifs. 

Les sociétés de conseils canadiennes ont moins tendance que leurs homologues américains à 
engager des candidats titulaires d'une maîtrise en administration des affaires (MBA) directement 
à leur sortie de l'université. Elles préfèrent engager du personnel qui possède une certaine 
expérience sectorielle ou en conseil. Les grandes entreprises qui engagent de jeunes recrues leur 
offrent, en complément au perfectionnement professionnel, une formation dans l'entreprise. 
Toutefois, les cabinets préfèrent souvent bâtir leur capital humain en engageant des employés qui 
possèdent les compétences appropriées ou un réseau de contacts. On estime que le quart du 
personnel de niveau supérieur nouvellement engagé possède une expérience sectorielle. 
L'embauche de personnel provenant de l'extérieur de l'entreprise se pratique plutôt dans le 
cas des postes subalternes et au sein des petites entreprises. 

Rendement 

Certaines des entreprises de conseil en gestion les plus importantes au pays ont été créées au 
début des années 1930. Bon nombre d'entre elles entretenaient des liens avec la profession 
de comptable agréé, ce qu'elles font toujours. Ala même époque, tant au Canada qu'ailleurs 

2.4 
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. qui se spécialise 

dans les années 1970. 

L ES CONSEIL S EN GES T ION 

dans le monde, ce secteur a commencé à s'éloigner de l'aspect purement technique de 
l'organisation scientifique du travail et à devenir un secteur de services diversifiés, offrant 
un éventail de compétences et de techniques permettant de résoudre différents problèmes 
de gestion. 

Dans les années 1960, les consultants indépendants et les universitaires à temps partiel se sont 
joints aux principaux cabinets d'experts-comptables, qui avaient contribué à la création de 
quelques-unes des premières grandes sociétés de conseils. Le visage de ce secteur a également 
changé avec l'avènement de nouvelles spécialités. En effet, la planification stratégique est devenue 
une branche d'activité importante des conseils, tandis que les domaines liés à l'informatique et 
aux ressources humaines ont gagné en popularité dans les années 1970. Dans les années 1980, 
les fusions et les acquisitions ont donné naissance à un certain nombre de nouveaux fournisseurs 
offrant des services diversifiés et visant le marché international. Des fournisseurs non traditionnels, 
souvent des sociétés de services informatiques, ont fait leur apparition sur le marché vers la fin 
de cette décennie. Cette tendance se poursuit. 

Les premières enquêtes réalisées par l'Institut des conseillers en management du Canada 
constituent la principale source de données historiques. Elles indiquent que le secteur du 
conseil a connu une croissance très forte au pays pendant la fin des années 1970 et que, 
abstraction faite de la récession de 1981-1982, cette croissance s'est poursuivie pendant la plus 
grande partie des années 1980. À cette époque, le traitement des données était un secteur en 
pleine croissance. De fait, au milieu de la décennie, les entreprises visées par l'enquête tiraient 
près de 50 p. 100 de leurs revenus des activités dans ce secteur, alors que ce chiffre était évalué 
à 30 p. 100 quelques années auparavant. Certaines entreprises ont connu une croissance très 
forte. De la moitié à la fin de la décennie, on estime que certaines d'entre elles ont enregistré 
une croissance nominale annuelle atteignant 30 p. 100. La récession de 1990-1992 a quelque 
peu ralenti la croissance du secteur et des entreprises, ralentissement qui s'est poursuivi en 
1993 et en 1994. Les données indiquent que le rendement des entreprises s'améliore. Ainsi, 
quelques grandes entreprises signalent une croissance nominale annuelle se situant entre 
12 et 18p. 100. Au cours des dernières années, les secteurs de la technologie de l'information, 
des ressources humaines, de la gestion opérationnelle et de la stratégie ont tous connu une 
forte croissance. Ils représentent maintenant plus des trois quarts des revenus de l'industrie, 
et cette croissance devrait se poursuivre à court et à moyen terme. 

Dans les années 1990, 

ce sont les plus 

grandes entreprises 

qui connaissent 

la plus forte croissance. 
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Salaires 

Avantages 
hors salaire 

L E S CONSEIL S E N GE S T ION 

Quelques données permettent de comparer les activités des sociétés de conseils canadiennes à 
celles des sociétés américaines. Les dépenses salariales sont importantes dans les deux pays 
(voir la figure 3). Bien que les entreprises canadiennes semblent posséder un avantage 
concurrentiel en ce qui concerne les avantages hors salaire, les entreprises américaines ont 
enregistré un niveau de rémunération global représentant un pourcentage moins élevé de leurs 
revenus. Les chiffres relatifs à la sous-traitance révèlent l'importance des associés. Par ailleurs, 
la différence entre les conjonctures économiques, au moment où ces deux enquêtes ont été 
menées, peut avoir influencé les résultats selon lesquels les entreprises canadiennes font 
davantage appel à la sous-traitance. Le niveau des dépenses de formation des entreprises 
canadiennes était très faible, moins de 1 000 $ au total. Même si les dépenses de publicité sont 
également peu élevées, ce domaine a pris de l'importance. En effet, les grandes entreprises 
ont tenté de faire reconnaître leur marque et de se distinguer de leurs concurrents. 

Figure 3. Comparaison des dépenses de fonctionnement 
des entreprises de conseils en gestion, Canada et États-Unis 

Sous-traitance 

Formation 

Publicité 

Autres 

o 
I I I I I 

10 20 30 40 50 

Pourcentage des honoraires des consultants 

• Canada, 1991 •  États-Unis, 1993 

60 

Source : Statistique Canada, Le quotidien, 14 février 1994; Association of 
Management Consulting Firms, Survey of United States Key 
Management Information (New York : ACME, 1994). 

La proportion moins élevée des dépenses salariales par rapport aux revenus dans les entreprises 
américaines est un phénomène digne d'intérêt étant donné les salaires initiaux très élevés 
qu'ont versés certaines de ces entreprises à leurs nouveaux employés au cours des dernières 
années. Ces salaires initiaux élevés, dépassant 100 000 $ US dans quelques grandes sociétés 
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internationales, ont exercé une pression à la hausse sur les coûts salariaux aux États-Unis. Les 
données laissent également supposer que les entreprises américaines consacraient plus de temps 
à des activités non facturables, notamment pour l'élargissement des activités, la préparation de 
soumissions, la formation et la commercialisation des services de l'entreprise. Dans les deux pays, 
ce sont les associés qui ont utilisé le plus de temps non facturable, qu'on évalue en moyenne à 
plus de 30 heures par semaine dans certaines entreprises. Les consultants des entreprises cana-
diennes consacraient en moyenne entre 8 et 16 heures par semaine à des activités non facturables, 
tandis que leurs homologues américains y consacraient entre 9 et 20 heures. 

L'enquête publiée en 1995 par l'Institut des conseillers en management du Canada montre 
que les petites entreprises continuaient à jouir d'une croissance rapide. Par exemple, parmi 
164 entreprises comptant entre un et trois consultants, 27 d'entre elles venaient d'entrer sur 
le marché (en 1994). L'augmentation du nombre de petites entreprises résulte en partie des 
progrès de la bureautique appliqués aux petites entreprises et aux bureaux à domicile, ainsi 
que de la tendance à l'impartition du travail. Cette enquête révèle également que 60 p. 100 
des consultants indépendants travaillent à leur domicile. On a beaucoup parlé de l'augmentation 
du nombre d'entreprises se spécialisant dans un « créneau » ou offrant des services « sur 
mesure », c'est-à-dire des petites entreprises de conseil hautement spécialisées, dont les consultants 
possèdent des compétences sectorielles ou fonctionnelles approfondies, ou les deux à la fois. 
Selon l'enquête, aucun secteur d'activité ne semblait toutefois prédominer. Toutes les entreprises 
visées par l'enquête étaient actives dans au moins quatre secteurs d'activité, qui représentaient 
ensemble 50 p. 100 ou plus des revenus de conseil de l'entreprise. En 1994, les grandes 
entreprises comptant au moins 50 consultants ont connu une hausse de 12 p. 100 de la 
croissance nominale de leurs revenus par rapport à 1993. 

Le nombre 

de petits cabinets 

est à la hausse. 

Toujours selon cette enquête, les revenus provenant des marchés extérieurs étaient supérieurs 
dans les entreprises de Colombie-Britannique et celles établies à Toronto qu'ailleurs au pays. 
Les États-Unis, l'Asie et l'Europe (où les débouchés semblent aujourd'hui moins prometteurs 
qu'on ne l'avait d'abord prévu) constituaient les principaux marchés d'exportation. Les 
sociétés de conseil en développement organisationnel ont tiré une part importante de leurs 
revenus, soit 27 p. 100, de leurs activités outre-mer. Cette part est évaluée à 5 p. 100 dans le 
cas des sociétés de conseil en systèmes d'information. Ce faible taux pourrait être attribuable à 
l'absence de données sur certaines sociétés de conseil en technologie de l'information 
lors de l'enquête. 

Beaucoup d'entreprises 

comptent sur les 

marchés des États-Unis 

et de l'Asie. 
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Petites entreprises 
(de 1 à 

9 consultants) 

Moyennes entreprises 
(de 10 à 

49 consultants) 

Grandes entreprises 
(50 consultants 

ou plus) 
Contribution 
au revenu 

Principales sources de 
de concurrence 

Entreprises de 
la même taille et 

entreprises de services 
sur mesure 

Grands cabinets 
d'experts-comptables 

Moyennes entreprises locales 

Grands cabinets 
d'experts-comptables 

Moyennes entreprises locales 
Entreprises de services sur mesure 

Grands cabinets 
d'experts-comptables 

et autres grandes 
entreprises 
Moyennes 

entreprises nationales 
Moyennes entreprises locales 

Source : Institut des conseillers en management du Canada, Consulting lndustry Survey (Toronto : ICMCC, 
septembre 1995). 

58 
42 

73 

(en pourcentage) 
49 
51 

Offres concurrentielles 27 
Contrats à fournisseurs uniques 73 

56 59 Clientèle existante 

Projets 
< 25 000 $ 
25 000-100 000 $ 
100 000-250 000 $ 
> 250 000 $ 

Projets du secteur public 34 

59 
33 

6 
2 

31 
44 
14 
11 

53 

10 
23 
17 
50 

66 

ON S E IL S EN GE S T ION L E S 

Les petites entreprises 

se spécialisent 

dans les contrats 

d'envergure réduite 

et les grandes, dans les 

gros contrats. 

Les petites entreprises 

dépendent surtout 

des contrats à 

fournisseur unique. 

Il semble exister un certain nombre de différences importantes entre les catégories d'entreprises 
(voir le tableau 2). Les petites entreprises tirent en effet la plus grande partie de leurs revenus 
de contrats à fournisseurs uniques (auprès du secteur public ou du secteur privé) et de contrats 
prévoyant la fourniture de biens et de services d'une valeur inférieure à 25 000 $. Les grandes 
entreprises, quant à elles, recourent davantage aux contrats concurrentiels et tirent la plus 
grande partie de leurs revenus de projets dont la valeur dépasse 100 000 $. 

Tableau 2. Points de comparaison entre 
les catégories d'entreprises au Canada, 1994 

Les sociétés de conseils américaines, toutes tailles confondues, ont tiré 68p. 100 de leurs revenus 
de leurs clients existants. Contrairement à leurs homologues canadiens, les cabinets américains 
dépendent davantage de contrats à fournisseurs uniques, par opposition aux contrats obtenus 
par appels d'offres. Cette dernière forme de contrat, d'où provenaient près de 60p. 100 des revenus 
des grandes entreprises canadiennes, représentait en 1995 entre 22,5 p. 100 et 42,5 p. 100 
des revenus des entreprises américaines. 
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3 ÉVOLUTION DU MARCHÉ ET ADAPTATION 
DE L'INDUSTRIE 

Généralités 

La restructuration des secteurs public et privé et la mondialisation croissante du commerce 
ont contribué à faire croître la demande en services-conseils. L'industrie des services-conseils 
a réagi en proposant de nouvelles façons d'aborder les défis en matière de gestion que posent 
ces marchés mondiaux hautement concurrentiels. Alors que changeait la gamme des services-
conseils offerts, par la voie d'un nouveau concept ou d'une variation sur un thème existant, les 
deux parties tiraient profit de la situation : les clients recourant aux services de consultants pour 
mieux parvenir à cerner les possibilités des marchés et l'industrie proposant de nouveaux produits 
et services dotés d'un potentiel de croissance accru. 

Pour répondre à la demande, l'industrie des services-conseils ne cesse de proposer à ses clients 
des produits et services novateurs, et les commercialise en employant des mots à la mode et une 
image de marque. Étant donné que les mesures de réduction des coûts et les programmes de 
réduction ou d'optimisation de l'effectif imposés par la récession sont choses du passé, les 
entreprises, épaulées par les consultants, se restructurent en vue d'une croissance future. 

On note aussi un regain d'intérêt pour les services des consultants en ressources humaines 
ou en organisation, maintenant que les clients s'intéressent aux défis que pose la croissance. 
Parmi les changements qui en résultent, mentionnons : 

• les fusions et acquisitions, par lesquelles les gros cabinets s'agrandissent encore; 

• la venue d'entreprises de consultants au profil non traditionnel (p. ex., les sociétés de services 
informatiques) qui veulent une part du marché et proposent à leurs clients des solutions 
complètes; 

• le réseautage des plus petits cabinets cherchant à accroître leur potentiel et leur crédibilité; 

• la spécialisation accrue du travail, par fonction et par industrie, au lieu de la prestation 
de services généraux; 

• l'établissement de coentreprises pour répondre aux besoins des clients à la recherche de 
solutions globales à leurs problèmes. 

Restructuration et 

mondialisation sont 

synonymes de 

demande pour le 

secteur du conseil. 

Les consultants 

répondent à la 

demande en diversifiant 

leur gamme de services. 

On porte de plus en 

plus d'attention aux 

ressources humaines . 

. • . et d'autres 

spécialisations sont 

renforcées. 
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Les cabinets de 

consultants doivent 

soutenir la concurrence 

d'entreprises 

d'autres secteurs. 

^-- 
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Les consultants appuient 

le développement 

durable d'autres 

entreprises canadiennes. 

Dans certains secteurs en croissance, comme la privatisation des entreprises du secteur public, 
les entreprises de consultants livrent bataille aux entreprises d'autres secteurs, tels les services 
financiers et les bureaux de professions libérales, notamment le droit et le génie-conseil. 
Les services-conseils des grands cabinets d'experts-comptables doivent aussi faire face à 
une concurrence accrue de la part des sociétés de services informatiques. Par des fusions 
et l'acquisition continue de nouveaux créneaux, ces grandes entreprises de services-conseils 
essaient de consolider leur position concurrentielle et de maintenir leur part du marché. Or, cette 
stratégie engendre une pénurie de personnel qualifié, ce qui risque d'entraver la croissance 
de certaines entreprises. 

Dans le domaine de l'environnement, les consultants en gestion jouent un rôle clé dans la 
promotion du développement durable, en veillant à ce que les facteurs environnementaux 
soient pris en compte lorsqu'on évalue les forces, les faiblesses, les menaces et les possibilités 
caractérisant les entreprises commerciales canadiennes. Qui plus est, ils peuvent encourager 
l'adoption de pratiques durables et, selon la nature de leur mandat, proposer des choix 
stratégiques en matière de commerce, d'investissement, de technologie et de ressources humaines. 

Changement technologique 

La taille de l'entreprise 

détermine son recours 

à la technologie. 

Les innovations dans 

le domaine de la 

technologie de 

l'information réduisent 

les coûts et multiplient 

les débouchés pour les 

services-conseils. 

La technologie offre aux consultants un ensemble d'outils susceptibles de les aider à mener à 
bien diverses tâches : prestation de leurs services professionnels, administration et gestion de 
leur bureau et commercialisation de leurs services (voir le tableau 3). Dans leur travail, les 
consultants font appel à la technologie pour obtenir et remanier de l'information. Dans certains 
cas, le consultant offre une technologie exclusive, comme une méthodologie, un cadre de travail 
ou un modèle. Les petites et moyennes entreprises ne normalisent pas toujours autant leurs 
méthodologies que les gros cabinets. Le facteur coût est important et il se peut que leurs 
clients ne souhaitent pas utiliser cette technologie. 

Les consultants ont énormément bénéficié des progrès remarquables réalisés dans le domaine des 
communications et de l'ordinatique. Le coût décroissant et la puissance accrue de la technologie de 
l'information ont contribué à accroître la productivité de tous les consultants, y compris les petites 
entreprises utilisant le matériel et les logiciels destinés au marché de masse. Ces facteurs ont aussi 
contribué à réduire les coûts de pénétration de l'industrie des conseils en gestion. 

Les gros cabinets utilisent de plus en plus les logiciels de groupe pour permettre à leurs consultants, 
où qu'ils soient, d'avoir accès à une base de données interne des travaux antérieurs et des meilleures 
pratiques utilisées. Ils recourent à des applications logicielles spécialisées dans des secteurs donnés, 
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notamment la création de modèles financiers (voir le tableau 3). Selon diverses sources 
d'information, l'utilisation de la technologie aux États-unis s'apparente à celle observée au Canada. 

Tableau 3. Aperçu de la technologie commerciale utilisée 
dans l'industrie des conseils en gestion 

Utilisation de la technologie 
selon la taille de l'entreprise 

Technologie 
commerciale Petite Moyenne Grande Applications courantes dans la profession 

Matériel informatique 
Ordinateurs de bureau forte forte forte Logiciels commerciaux, recherche, 

communications 
Ordinateurs portatifs faible moyenne forte Logiciels commerciaux, recherche, 

communications 

Applications destinées au marché de masse 
(logiciels commerciaux) 
Création de documents forte forte forte Rédaction de soumissions, de rapports, 

de lettres 
Présentations moyenne moyenne moyenne Idem, plus rédaction d'exposés et 

de matériel didactique 

Tableurs forte forte forte Gestion interne, analyse de données, tableaux, 
diagrammes 

Bases de données forte forte forte Analyse de données 
Comptabilité générale 

et financière moyenne forte faible Échéanciers, comptabilité 
Analyses statistiques faible faible faible Logiciels spécialisés, sondages 

Gestion de projets moyenne forte faible Planification de projets, présentations, 
et échéanciers 

Applications spécialisées 
(souvent de conception maison) 
Gestion de projets faible faible faible Planification de projets et échéanciers 
Activités propres à l'industrie faible faible forte Établissement de modèles financiers, 

par exemple 
Comptabilité générale 

et financière faible faible forte Échéanciers, comptabilité 
Analyses statistiques faible faible faible Sondages 

Logiciels de groupe 
Forums de discussions faible faible forte Échange de renseignements 

Bases de connaissances faible faible forte Affectations spéciales, compétences, 
meilleures pratiques 

Création de documents faible faible forte Révisions de groupe, processus séquentiel 
d'autorisation 

(suite à la page suivante) 
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Tableau 3. Aperçu de la technologie commerciale utilisée 
dans l'industrie des conseils en gestion (suite) 

Utilisation de la technologie 
selon la taille de l'entreprise 

Technologie 
commerciale Petite Moyenne Grande Applications courantes dans la profession 

Logiciels de groupe (suite) 
Systèmes administratifs faible faible forte Comptes de dépenses, échéanciers 
Courrier électronique faible moyenne forte Communications internes et externes 
Sites web faible faible forte Commercialisation, démonstration de 

produits et de technologies, recrutement 

Réseaux 
RLE faible moyenne forte Applications de logiciels de groupe, 

courrier électronique 
RE faible faible forte Idem,  en plus du courrier électronique 

interservice 
Internet et réseaux publia moyenne moyenne forte Recherche, courrier électronique externe, 

liens interservices, documents promotionnels, 
commercialisation 

Intranets faible faible faible Applications de logiciels de groupe 

Téléphones et téléconférences 
Cellulaires moyenne moyenne moyenne Communications de l'extérieur 
Messagerie vocale forte forte forte Communications et messageries 
Audioconférences faible faible forte Communications de groupe au sein 

de l'entreprise et avec les clients 
Vidéoconférences faible faible moyenne Idem 

Autres technologies 
Télécopieurs forte forte forte Échange de documents 
Formation assistée faible faible moyenne Formation autodidacte pour les consultants 

par ordinateur et les clients 
Bureaux virtuels forte moyenne moyenne Réduction des frais généraux et des déplacements 

Technologies exclusives 
Méthodologies faible faible forte Processus répétitifs utilisés pour assurer 

l'uniformité 
Bases de connaissances faible faible forte Bases de connaissances mises 

à la disposition de tous 
• bases de données sur faible faible forte Commercialisation de l'entreprise, renforcement 

les meilleures pratiques du personnel subalterne, contrôle de la qualité 
• outils de modélisation faible faible forte Idem 
• méthodologies et modèles faible moyenne forte Commercialisation, soumissions, contrôle 

de la qualité 
Applications de faible faible forte Échange de renseignements, formation 

logiciels de groupe d'équipes virtuelles 

Source:  Lavallee & Associates Management Consultants .'The Use of Technology in the Management 
Consulting Industry» http://strategisic.gc.ca/sc_indps/service/frndoc/6d.html  
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Les grandes entreprises 

ont plus de facilité 

à faire circuler leur 

personnel. 
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Commerce 

L'exportation des services-conseils en gestion se fait souvent par la libre circulation du personnel. 
La plupart des grandes entreprises et quelques moyennes entreprises sont actives à l'étranger, ce 
qui leur permet d'établir les contacts et d'acquérir la crédibilité nécessaires à une implantation 
à long terme sur les marchés mondiaux. Les petits bureaux, où propriétaire, directeur et consultant 
principal sont souvent une seule et même personne, n'ont pas toujours cette possibilité. 

Selon le sondage de l'Institut des conseillers en management du Canada effectué en 1995, 
les exportations représentent environ 15 p. 100 du chiffre d'affaires de l'industrie, les grandes 
entreprises raflant une part nettement plus importante de ce gâteau. Le sondage indique que 
les consultants exerçant à titre individuel ne tirent que 4 p. 100 de leur revenu à l'extérieur du pays, 
alors que cette proportion atteint 30 p. 100 pour les entreprises comptant de 50 à 149 consultants 
(voir la figure 4). Les États-Unis demeurent le principal marché d'exportation de l'industrie. 
L'Asie et l'Europe présentent des occasions d'affaires pour différents types d'entreprise. 

Figure 4. Source de revenus selon la taille des entreprises au Canada, 1995 

(en pourcentage) 
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Source : Institut des conseillers en management du Canada, Consulting Industry Survey (Toronto : 
ICMCC, septembre 1995). 
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Le Canada est un 

exportateur net de 

services-conseils. 

La libéralisation des 

échanges multiplie 

les débouchés aux 

États-Unis. 

Le Canada jouit d'un excédent commercial en matière de services-conseils. Selon des données 
ponctuelles, le Canada est un exportateur net de services de consultation en gestion. Malgré 
leur nombre restreint, les moyennes et grandes entreprises semblent amasser la majeure partie 
des revenus d'exportation. Plusieurs gros cabinets ont aussi des partenaires à l'étranger dont ils 
appuient les efforts en affectant des ressources canadiennes à leurs projets. 

Les États-Unis sont depuis toujours le principal marché d'exportation de l'industrie. La taille, 
la proximité et l'ouverture du marché américain, en particulier depuis la mise en vigueur 
de l'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis (ALE), en 1989, et de l'Accord 
de libre-échange nord-américain (ALÉNA), en 1994, contribuent à en assurer l'importance 
grandissante. Selon un sondage mené par A.T. Kearney Ltd. pour le compte du Globe and 
Mail (The Globe and Mail, 1e1  mai 1996, p. B11), 19 p. 100 des répondants ont indiqué que 
les accords commerciaux constituent le facteur clé dans leur volonté d'augmenter leurs 
exportations. Le marché de l'Europe de l'Est est également prometteur pour les entreprises 
canadiennes parce que la transition vers une économie de marché crée une demande en 
spécialistes venant de l'étranger. Il en est de même du marché asiatique, où la croissance 
économique accélérée impose des changements structuraux. Plusieurs pays d'Amérique latine 
offrent également des débouchés intéressants. Les entreprises canadiennes ne sont cependant 
pas les seules à vouloir se tailler une part de ces marchés : des bureaux étrangers, ainsi que 
des entreprises locales pratiquant des tarifs plus avantageux, les attendent de pied ferme. 

Les contrats des IFI 

contribuent aussi 

à faire connaître les 

services canadiens 

à l'étranger. 

Les entreprises canadiennes ont réussi à percer les marchés d'exportation grâce aux contrats 
octroyés par les institutions financières internationales (IFI). Un nombre grandissant d'entre-
prises de consultants acquièrent de l'expérience et se font connaître à l'échelle internationale, 
dans le cadre de projets subventionnés par l'Agence canadienne de développement international 
(ACDI). Ces contrats permettent souvent à des petites entreprises ou à des groupes d'entreprises 
d'acquérir une première expérience à l'étranger et d'établir des contacts utiles dans ces pays 
d'outre-mer. Faute de ressources et d'alliances, la plupart des petites entreprises ne peuvent 
néanmoins penser à s'établir solidement dans les marchés d'exportation. Il faut cibler les 
mesures destinées aux petites et moyennes entreprises, en tenant compte des problèmes particuliers 
liés à la mise en place et à la commercialisation d'un service unique et des difficultés 
attribuables aux coûts accrus pour faire des affaires à l'extérieur du Canada. 
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3.4 Investissement et financement 

Le taux de rentabilité 

est élevé, puisqu'il 

se situe entre 

17 et 20 p. 100. 

Même si la rentabilité avant impôt des services de consultation est estimée à environ 20p. 100 
des recettes, cette donnée peut difficilement être étayée puisqu'il s'agit pour la plupart 
d'entreprises ou de sociétés de personnes n'étant pas tenues de rendre public leur bilan 
financier. Toutefois, ces estimations semblent réalistes car selon un sondage mené aux États-
Unis (Association of Management Consulting Firms, Survey of United States Key Management 
Information, New York, ACME, 1994), les profits, avant impôt ou boni, de toutes les entreprises 
interrogées représentent en moyenne 17,6 p. 100 des recettes de services-conseils. 

Il n'est pas nécessaire de disposer de gros capitaux pour entrer dans l'industrie des services-
conseils. On peut se procurer la technologie nécessaire à prix modique. Certains consultants 
fonctionnent comme des entreprises virtuelles, faisant appel à la technologie des communications 
et à l'impartition pour éliminer les coûts de mise en place et d'exploitation d'un bureau. 

Les entreprises de services-conseils cherchant à mettre au point une technologie exclusive, telle 
des modèles financiers et économiques, doivent cependant consentir des investissements importants. 
Des sommes considérables peuvent aussi s'avérer nécessaires pour pénétrer les marchés extérieurs. 
La perte importante de temps facturable souvent associée à la création de de'bouchés à l'expor-
tation pose un problème particulier pour les petites et moyennes entreprises. Les gros cabinets 
peuvent, quant à eux, mobiliser plus facilement les capitaux nécessaires au développement de 
la technologie ou à l'expansion des marchés parce qu'ils sont perçus comme étant à moindre 
risque et qu'ils disposent de beaucoup d'éléments actifs en garantie de leurs emprunts. 

Ressources humaines 

Le sondage sur l'industrie des services-conseils, effectué par l'Institut des conseillers en manage-
ment du Canada en 1995, révèle que l'âge du personnel décroît avec la taille de l'entreprise. 
Dans les gros cabinets par exemple, plus de 70 p. 100 du personnel a moins de 39 ans. Le jeune 
âge des consultants résulte en partie de l'attrait qu'exercent, pour les consultants plus âgés et 
plus expérimentés, les postes de direction dans des firmes qui étaient précédemment des clients. 

Le diplôme de baccalauréat est le niveau d'instruction le plus commun des nouveaux employés. 
Les entreprises canadiennes embauchent moins de jeunes diplômés d'un programme de 
maîtrise en administration des affaires (MBA) que leurs contreparties américaines, préférant 
recourir à des personnes qui travaillent déjà dans l'industrie ou ont acquis un peu d'expérience 

• contrairement 

à l'investissement 

nécessaire dans le cas 

des techniques 

brevetées. 

Les jeunes consultants 

cherchent à obtenir de 

l'expérience dans les 

grandes entreprises. 
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Les entreprises font 

davantage attention 

aux besoins de leurs 

employés pour prévenir 

l'épuisement 

professionnel. 

dans le domaine à des postes subalternes. Certaines entreprises de taille moyenne et la plupart 
des gros cabinets forment eux-mêmes leur personnel. On vise ainsi à inculquer aux employés 
la culture de l'entreprise et à assurer une certaine uniformité dans l'approche des clients et 
l'utilisation des méthodologies de l'entreprise. 

Depuis la récession des années 1990-1992, on observe une tendance à réduire le nombre de 
niveaux hiérarchiques des structures organisationnelles. Cette tendance exprime l'importance 
accrue qui est désormais accordée aux collaborateurs. L'allégement des structures doit être 
vu dans le contexte des efforts déployés par les entreprises pour faire face aux entraves à leur 
capacité de réunir des ressources et de les utiliser de la manière la plus efficace possible en 
regard des exigences des projets. 

Il semble que les consultants hésitent de plus en plus à consacrer les longues heures requises 
pour réaliser certains mandats. Les grands cabinets, en particulier, doivent s'ajuster aux besoins 
de leurs employés soucieux de mieux équilibrer travail et vie familiale. Pour améliorer le moral 
des employés et prévenir l'épuisement professionnel, une entreprise américaine accorderait un 
congé annuel de deux mois à ses consultants de longue affectation. 

Une pénurie de compétences dans certains secteurs des services-conseils pourrait se produire à 
court terme. Le personnel qualifié est l'ingrédient clé du succès de toute entreprise offrant des 
conseils. Au Canada et aux États-Unis, certains cabinets s'inquiètent ouvertement de la pénurie 
de compétences fonctionnelles. Certains y voient même un frein à leur croissance. La pénurie 
est davantage attribuable au manque de personnel cumulant une expérience au sein de l'industrie 
et des services fonctionnels qu'à un manque de diplômés des programmes de MBA. 

3.6 Fusions, acquisitions et alliances 

Les entreprises 

fusionnent pour 

augmenter leur part de 

marché et acquérir 

les compétences 

nécessaires. 

Depuis plusieurs années, l'industrie a connu de nombreuses fusions et acquisitions, sans oublier 
le recours accru aux alliances et aux coentreprises. Fusions et acquisitions témoignent en partie 
des processus de rationalisation et de consolidation que vit le secteur. Elles dénotent aussi 
le fait que les entreprises d'autres secteurs reconnaissent la valeur des services-conseils pour 
leur rentabilité et leur croissance. 
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Les alliances et 

les coentreprises 

permettent aux 

entreprises d'acquérir 

la masse critique 

nécessaire sans 

perdre leur identité. 
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Dans la plupart des cas, les acheteurs cherchent à accroître leur part du marché, à acquérir de 
nouvelles compétences, à atteindre la masse critique sur le marché mondial, ou tout simple-
ment à prendre de l'expansion sans devoir mettre sur pied et développer un nouveau cabinet. 
Parmi les exemples récents de fusion et d'acquisition dans l'industrie, mentionnons la fusion, 
en février 1996, des volets canadien, américain et britannique de Deloitte Touche Thomatsu 
International sous la dénomination Deloitte & Touche Consulting Group (DTCG) ainsi que 
le regroupement, la même année, du nouveau cabinet de DTCG avec la firme canadienne de 
formation Pulvermacher, Stevens and Shack et de l'acquisition aux États-Unis, en 1995, du San 
Francisco Consulting Group par le KPMG, qui désirait percer le marché des télécommunications. 

Certaines entreprises au profil non traditionnel ont également emprunté la voie des fusions et 
des acquisitions pour s'établir dans l'industrie des services-conseils. L'acquisition en 1995 de 
la firme de consultants A.T. Kearny Ltd. par Electronic Data Systems Inc. (EDS) en fournit un 
exemple aux États-Unis. Cette acquisition a permis à EDS de prendre le virage des services-
conseils en stratégie et d'offrir ainsi à ses clients une gamme complète de services. L'entreprise 
a fait d'autres acquisitions en France, au Brésil, aux États-Unis et au Canada en vue de réussir 
à s'implanter dans l'industrie des services de consultation. 

Cette récente vague de fusions et d'acquisitions n'a pas épargné le Canada. Plusieurs entreprises 
canadiennes de services professionnels ont été récemment acquises par des entreprises américaines 
au profil non traditionnel dans le secteur des services informatiques. Dans le secteur des entreprises 
de consultants, mentionnons l'acquisition, en 1995, de la division canadienne des opérations 
de International Consulting Solutions par Deloitte & Touche Management Consultants, de 
même que l'entente de partenariat intervenue entre Price Waterhouse Management Consultants 
et Omnilogic Systems Group, qui offre des services de technologie de l'information. 

Les entreprises ont également exploré l'avenue des alliances et des coentreprises. Celles-ci 
permettent aux entreprises d'allier des compétences complémentaires tout en conservant 
leur identité propre. Bien que ces façons de faire soient adoptées par les petites comme par les 
grandes entreprises, il est plus facile d'en donner des exemples pour ces dernières. En 1995, par 
exemple, Andersen Consulting a conclu une alliance avec GE Capital Technology Services en 
vue de fournir des services d'impartition au Canada, comme elle le faisait déjà aux États-Unis. 

D'autres industries 

pénètrent le secteur du 

conseil par la voie des 

acquisitions. 
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la technologie de ' 

l'information, les 

ressources humaines, 

les opérations et 

la stratégie. 
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La croissance de 

l'industrie dépend de 

celle de ses clients. 

4 PERSPECTIVES DE CROISSANCE 

Aperçu de la demande 

La demande de services-conseils devrait augmenter d'environ 10 p. 100 par année entre 1995 
et 2001. Dans l'ensemble, ce sont les services-conseils en technologie de l'information, en 
ressources humaines, en fonctionnement et en stratégie qui prédomineront, même s'il pourrait 
y avoir à court terme une légère hausse de la demande en services-conseils dans le domaine de 
la commercialisation, des ventes et de la gestion financière. Une étude récente à laquelle ont 
participé des consultants en gestion, des universitaires et des utilisateurs de services-conseils 
abonde dans le même sens (World Association of Management C,onsulting Firms, Critical 
Management Issues Report, ACME, New York, novembre 1996). Toutes les personnes 
interrogées indiquent que les stratégies d'entreprise seront la principale préoccupation des 
sociétés en matière de gestion, au cours des cinq prochaines années. Parmi les autres facteurs 
de croissance et de survie des entreprises jusqu'au prochain millénaire, retenons le développement 
de nouveaux marchés, l'engagement à foumir des produits et services de qualité, l'intégration 
des systèmes d'information aux stratégies de l'entreprise et la volonté d'ajouter plus de valeur 
aux produits et services existants. Les consultants de l'industrie sont bien placés pour répondre 
à ces besoins et aider les entreprises canadiennes à se tailler une place concurrentielle sur les 
marchés mondiaux. 

Même si les consultants peuvent aider leurs clients à prendre de l'expansion, la demande en 
services-conseils est liée au coût du service et à la capacité de payer ces clients. Le budget de 
services-conseils d'une entreprise dépend dans une large mesure de la croissance des recettes 
de cette entreprise. En outre, la demande en services-conseils spécialisés a grandement évolué 
au cours des dernières années, avec l'avènement de nouveaux besoins et de nouvelles philosophies 
de gestion. L'avenir de l'industrie est directement lié à la croissance économique des entreprises 
formant sa clientèle, de même qu'à sa capacité d'innover, de créer de nouveaux besoins et 
d'y répondre, sans oublier sa capacité d'adapter sa structure à l'évolution de la demande 
en services-conseils. 

4.1 

Le secteur manque de 

données pour orienter 

ses activités. 

Si les organisations clientes sont confrontées à un contexte de changement accéléré et sont de 
plus en plus poussées à adopter des technologies et des stratégies prometteuses, la demande de 
services-conseils devrait se renouveler. Malheureusement, on ne dispose actuellement d'aucune 
donnée ou analyse susceptible d'orienter l'action des entreprises de ce secteur. 
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Bon nombre de facteurs influenceront la demande en services-conseils au cours des années 
à venir. Au Canada, les gouvernements comme les entreprises sont poussés à se restructurer et à 
s'adapter aux nouvelles conditions. Le développement de technologies de l'information toujours 
plus complexes exerce d'intenses pressions en ce sens sur toutes les entreprises. La libéralisation 
du commerce et des investissements, favorisée par les accords commerciaux bilatéraux et 
multilatéraux, s'accompagne cependant d'une intensification de la concurrence. Ces nouvelles 
conditions ouvrent des avenues aux entreprises de services-conseils canadiennes, qui doivent 
cependant faire face à une concurrence encore plus féroce. On demande au secteur public de 
réduire ses coûts et d'accroître l'efficacité de ses services. 

Au cours des prochaines années, ces changements auront des répercussions sur l'importance 
accordée aux services-conseils de divers types. Les organisations ayant besoin d'aide pour plani-
fier la transition et s'ajuster aux conséquences de ces nouvelles conditions rechercheront des 
services-conseils liés aux ressources humaines et à la planification stratégique. Les secteurs public 
et privé continueront à recourir à des consultants dans l'application des innovations en 
technologie de l'information. Les services-conseils spécialisés, dans les domaines financiers, 
économiques et sectoriels, bénéficieront du processus de privatisation des organismes gouverne-
mentaux et de l'établissement de nouveaux partenariats entre les secteurs public et privé. Les 
consultants tireront également parti du recours accru à l'impartition. Selon un sondage récent 
(cité dans Consultants News, octobre 1996), 85 p. 100 des répondants indiquaient avoir eu 
recours à l'impartition pour une partie ou l'ensemble de leur gestion, et cette proportion pour-
rait atteindre 95 p. 100 d'ici trois ans. Les consultants auront sans doute un rôle à jouer dans 
bon nombre de ces restructurations et pourraient, dans certains cas, se voir confier la 
responsabilité de certaines fonctions de gestion. 

Les marchés d'outre-mer continueront à attirer les consultants. Les grands cabinets possèdent 
les ressources humaines et financières pour décrocher des contrats d'exportation et les mener 
à bien. Les consultants canadiens exercent leurs activités dans diverses régions, dont celle de 
l'Asie, et lorgnent du côté de l'Amérique latine. Même si certaines petites entreprises réalisent 
des contrats à l'étranger, elles n'ont généralement pas les reins assez solides pour parvenir à 
commercialiser leurs services et à percer d'autres marchés. Peut-être devront-elles songer à 
établir des partenariats ou à conclure des alliances avec des entreprises similaires pour 
atteindre la masse critique leur permettant de pénétrer les marchés d'exportation. 

Le tableau 4 dresse un portrait des grandes tendances touchant les différents secteurs de 
l'économie canadienne et de leurs effets sur les services-conseils en gestion. Dans le secteur 
public, la concurrence accrue entre les consultants fera que les pressions pour contenir les 
tarifs se maintiendront. 

La restructuration 

constante et l'évolution 

du climat des affaires 

ouvrent de nouveaux 

débouchés . . . 

. qui demanderont 

aux consultants 

d'assumer la 

responsabilité des 

fonctions touchées. 

Le secteur se tourne 

vers le Pacifique, et 

les petites entreprises 

s'orientent vers 

le partenariat pour 

atteindre la masse 

critique. 
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Tableau 4. Tendances de la demande, de 1995 à 2001 

Secteur Tendances probables au Canada Prévisions pour 2001 

Secteur privé, services Poursuite des fusions et des acquisitions, Demande supérieure à la moyenne 
Services financiers la technologie demeure importante, Demande supérieure à la moyenne 

pressions exercées sur les prix au Canada et à l'étranger 
par les nouveaux venus 

Services de distribution Concentration continue dans le Peu ou pas de changements 
commerce au détail 

Services de télécommunications Fusion possible d'entreprises Poursuite de la restructuration 
de télécommunications et de de l'industrie 
câblodistribution 

Services de transport Menace soutenue des transporteurs Peu ou pas de changements 
américains 

Services des nouveaux médias Croissance importante, fusions Demande supérieure à la moyenne 
et acquisitions 

Secteur privé, fabrication 
Fabrication Restructuration continue en vue d'une Déclin des activités jusqu'à 

croissance, et migration transfrontière la fin de la décennie 

Secteur public 
Services publics Restructuration, réduction des coûts, Accroissement des partenariats 

privatisation (entre les secteurs public et privé) 

Éducation et soins de santé Réduction des coûts, nécessité Demande continue 
d'améliorer la productivité 

Ministères et organismes Réduction continue de la taille de Pressions continues en vue de 
gouvernementaux l'État, impartition, préoccupations limiter les frais et affectations 

liées aux ressources humaines des partenaires principaux 

Partenariats entre les secteurs public et privé 
Énergie Nouveaux partenariats issus de Nota : Ces exemples ne servent 

la privatisation qu'à des fins d'illustration. 
Dans chaque cas, les consultants 

Environnement C,oentreprises de services d'aqueduc en gestion devraient faire partie 
et d'égouts d'équipes dirigées par des 

investisseurs privés. 

Installations récréatives Gestion et entretien des parcs 

Immobilier Conception, construction, propriété 
et contrats de cession-bail 

Transports Implantation possible de contrats 
de gestion des systèmes 

Source : Industrie Canada, avec la participation de B. Helm Associates Ltd., Toronto (Ontario). 
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4 . 2 Forces de l'industrie 

Les compétences 

spécialisées des PME 

dans de nombreux 

secteurs constitue 

leur force. 

La force du Canada en matière de services-conseils s'appuie sur ses nombreuses petites et 
moyennes entreprises, qui jouissent de vastes compétences tant sur le plan fonctionnel que 
sectoriel. Bon nombre de consultants ont établi leur clientèle à partir de leurs connaissances 
d'une industrie particulière, notamment dans les domaines suivants : télécommunications, 
transports, production d'énergie et ressources naturelles. D'autres jouissent d'une réputation 
internationale fondée sur leurs vastes connaissances et les mandats réalisés dans le secteur des 
services, des soins de santé et de l'administration publique. Peu de pays peuvent compter sur 
une expérience aussi vaste, et qui englobe autant d'industries et de secteurs. 

Même si l'industrie pêche parfois par conservatisme, elle démontre à l'occasion un certain esprit 
d'innovation, qui s'exprime dans l'élaboration de nouveaux services, le développement de 
technologies exclusives et la formulation de solutions novatrices à des problèmes particuliers. 
Bon nombre de consultants puisent dans leur héritage culturel et linguistique pour créer des 
réseaux d'affaires présentant un avantage concurrentiel. Ils allient leurs connaissances spécialisées 
à leurs compétences linguistiques pour faciliter les alliances avec des entreprises établies à 
l'étranger et faire des affaires dans diverses régions du monde. 

Les tarifs des entreprises canadiennes de services-conseils sont généralement plus bas que ceux 
de leurs concurrentes américaines. Cela est dû, en partie, à l'absence de clients disposés à payer 
le tarif de services-conseils exigé à l'échelle internationale et à l'abondance de petites entreprises 
sur le marché. Les tarifs moins élevés et la grande qualité des services professionnels constituent 
des atouts concurrentiels pour les entreprises canadiennes. Les gros cabinets canadiens arrivent 
ainsi souvent à tirer profit des tarifs plus faibles pratiqués par les petits cabinets en recourant à 
leurs services ou à ceux de consultants indépendants pour certains projets. Cela accroît la base 
de connaissances pouvant être affectée à la réalisation de mandats particuliers et peut contribuer 
à accroître la rentabilité de l'entreprise. Les gros cabinets canadiens peuvent également s'appuyer 
sur les vastes liens d'affaires qu'ils ont réussi à établir à l'échelle internationale. Beaucoup ont 
partie liée avec la technologie, reconnaissant les avantages concurrentiels qui lui sont associés 
et n'hésitant pas à en tirer profit. 

Le patrimoine 

multiculturel du 

Canada facilite 

l'exportation des 

services. 

Les taux des 

entreprises 

canadiennes sont 

souvent inférieurs 

à ceux de leurs 

concurrents. 
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4.3  Enjeux actuels et futurs en matière 
de compétitivité 

La force du Canada 

réside davantage dans 

le perfectionnement de 

nouvelles méthodes. 

Pour demeurer viables, 

les entreprises doivent 

constamment mettre 

leurs compétences 

à jour. 

Une efficacité accrue 

permet de limiter 

les coûts. 

Les entreprises canadiennes doivent relever des défis sur plusieurs fronts. Elles doivent d'abord 
développer des services qui répondent aux besoins du marché. Plusieurs des spécialités fonc-
tionnelles actuelles en matière de services-conseils ont d'abord vu le jour aux États-Unis, avant 
d'être adoptées dans le monde entier. Même si les entreprises canadiennes ne sont pas de grandes 
innovatrices en théorie de la gestion, elles peuvent néanmoins perfectionner les nouvelles 
méthodes proposées et innover dans l'application des nouvelles théories pour répondre aux 
besoins particuliers de leurs clients. Si elles veulent apporter leur contribution dans ce secteur, 
les entreprises devront investir les sommes requises pour acquérir les connaissances nécessaires, 
former leur personnel et développer de nouveaux produits. 

Les entreprises doivent aussi maintenir et, si possible, accroître les normes de qualité de 
leurs services-conseils. Les clients comptent davantage sur les compétences et les capacités des 
personnes réalisant directement le mandat que sur la réputation du cabinet. Cela renforce la 
nécessité d'une mise à jour constante des compétences des consultants. Cela augmente aussi 
l'importance des associations, alliances ou autres formes, officielles ou non, de collaboration 
permettant aux entreprises d'avoir accès aux connaissances et aux compétences requises pour 
des projets en particulier. Ace titre, les liens que les entreprises établissent avec des universitaires 
et diverses associations d'affaires pourront les aider à proposer des solutions novatrices aux 
problèmes de leurs clients. 

Enfin, elles doivent limiter leurs coûts et maintenir une tarification très concurrentielle. Elles 
devront ainsi s'efforcer d'accroître l'utilisation efficace de leurs ressources et devront examiner 
la possibilité de recourir à des associés ou à des ressources de l'extérieur afin de réduire leurs 
coûts. Sur les marchés mondiaux, elles doivent envisager de recruter du personnel du pays et 
de conclure des collaborations, des alliances ou des partenariats avec des entreprises locales 
afin de réduire leurs coûts. C'est ce que font déjà plusieurs grands cabinets internationaux. 

Le réseautage permet 

aux PME de cibler les 

marchés étrangers. 

La création de débouchés sur les marchés mondiaux représente un défi particulier pour les 
petites et moyennes entreprises. Même si elles ne peuvent pas livrer bataille aux grands cabinets 
dans l'obtention des gros projets, les PME canadiennes sont cependant bien placées pour réaliser 
des mandats de moindre envergure, faisant appel à des connaissances d'un secteur industriel 
précis ou d'une fonction spécialisée. Toutefois, afin de pouvoir pénétrer les marchés étrangers, 
les PME canadiennes doivent compter sur leurs ressources limitées pour obtenir des renseignements 
commerciaux, soutenir le développement de leurs marchés et surmonter divers obstacles 
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La libéralisation 

des échanges crée 

un climat favorable 

à l'exportation 

des services. 
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culturels et institutionnels. Le réseautage et les alliances internationales constituent des outils 
de choix pour les PME canadiennes désireuses de se faire connaître à l'étranger. 

Même si la technologie est un outil important, elle ne peut remplacer la présence à l'étranger 
ni la compétence dans des domaines particuliers. Les consultants canadiens doivent suivre 
de près les innovations technologiques survenant dans les autres économies. C'est ce que font 
habituellement les gros cabinets, mais les plus petites entreprises, en raison de leur taille 
et de leurs ressources limitées, n'en ont pas toujours la possibilité. 

L'industrie doit également s'ajuster aux nouvelles conditions suivantes : 

• les pressions exercées par les clients pour axer la tarification sur le rendement; 

• la vulnérabilité des consultants dans les cas de litige où le client n'est pas satisfait 
des services reçus; 

• la concurrence accrue due à l'arrivée sur le marché des services-conseils d'entreprises 
non traditionnelles (p. ex., services informatiques, financiers et de télécommunications); 

• la nécessité pour les plus petits cabinets d'améliorer leurs compétences en commercialisation; 

• la capacité de tirer profit sur les marchés d'exportation des tarifs moindres que pratiquent 
les entreprises canadiennes; 

• la nécessité de briser la dépendance à l'égard du marché américain pour se tourner vers 
de nouveaux marchés. 

Perspectives 

Il est possible de cerner un certain nombre de débouchés possibles, tant sur le marché extérieur 
qu'intérieur. Certains d'entre eux découleront des pressions liées à la restructuration dont il a 
été question à la section 4.1. 

L'ALE,  l'ALENA et l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) permettent de créer des 
marchés nouveaux et de renforcer ceux déjà ouverts aux consultants, en maintenant un climat 
favorable à l'exportation de leurs services et à l'expansion du potentiel de leurs clients, tant 
dans le secteur de la fabrication que dans celui des services. Il reste à savoir si ce sont les gros 
cabinets disposant de liens internationaux établis et de structures mondiales, ou les PME, qui 
en tireront le plus profit. 

4.4 

Les consultants sont 

aux prises avec la 

demande d'une 

tarification axée sur 

les résultats et avec la 

possibilité de litiges. 
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La poursuite des activités 

de restructuration des 

gouvernements est 

source de débouchés sur 

le marché intérieur. 
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Les marchés de 

l'Europe occidentale, 

de la Chine et de l'Inde 

sont prometteurs. 

Au Canada, les gouvernements auront besoin d'aide dans la rationalisation de leurs activités, 
tandis que les entreprises oeuvrant au pays auront besoin de conseils quant à la mise en application 
des améliorations d'efficacité nécessaires pour soutenir une concurrence étrangère accrue. 
Dans certains de ces marchés, les consultants feront face à la concurrence redoublée d'autres 
fournisseurs de services, comme les ingénieurs, les avocats, les comptables et les courtiers en 
investissement. Parallèlement, l'arrivée de ces nouveaux joueurs au profil non traditionnel 
pourrait accroître la concurrence sur certains des marchés les plus dynamiques, tels ceux de la 
consultation en matière de technologie de l'information. Dans les années à venir, les entreprises 
devront peut-être accepter les risques accrus que suppose une tarification fondée sur le rendement. 

Il existe des marchés prometteurs à l'extérieur du pays également. Même si les publications 
consacrées à l'industrie sont moins optimistes quant à la possibilité d'une forte croissance 
(10 p. 100 et plus) du secteur en Europe, le Royaume-Uni, l'Allemagne et la France devraient 
demeurer de grands utilisateurs des services conseils en gestion. Plusieurs pays de l'Asie du 
Pacifique connaissent déjà une croissance et une prospérité remarquables; d'autres, comme 
la Chine, sont en croissance rapide. L'Inde, où souffle présentement un vent de libéralisation 
et qui jouit d'un apport massif en investissements venant de l'Ouest, intéresse les grands 
cabinets internationaux de conseils en gestion. Les entreprises plus modestes, qui auraient 
de la difficulté à s'implanter dans les pays du Pacifique, pourraient s'allier aux firmes locales 
ou aux gros cabinets étrangers ayant réussi à percer le marché. 

La privatisation renforce 

la demande de 

services-conseils dans 

les économies en voie 

d'industrialisation. 

Dans de nombreux coins d'Asie, d'Amérique latine et d'Europe de l'Est, et dans certaines 
régions du Moyen-Orient, le rythme accéléré du développement associé à la libéralisation 
des économies nationales ouvre des débouchés importants pour les entreprises étrangères qui 
possèdent le savoir-faire nécessaire. En soi, la privatisation des services gouvernementaux dans 
divers États pays crée une demande substantielle en consultants étrangers. Bien que la 
Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni se soient déjà taillé des parts importantes du marché 
lié à la privatisation, un grand nombre de débouchés sont encore ouverts. C'est notamment le 
cas dans des secteurs où le Canada est fort, notamment les domaines des télécommunications, 
de l'énergie, des services d'infrastructure et des soins de santé. La croissance des investissements 
étrangers et la mise en place de filiales de sociétés multinationales dans de nombreux pays 
d'Asie et d'Amérique latine contribuent également à la demande en services-conseils. 
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Le marché des États-Unis demeurera le plus spécialisé au monde en matière de services-conseils, 
et c'est là que se feront les innovations touchant le service à la clientèle. Les entreprises cana-
diennes, alliées aux organisations américaines, disposeront d'un avantage particulier, lié à 
leur possibilité d'avoir accès à de nouvelles technologies et méthodologies, qu'elles pourront 
offrir par la suite à leurs propres clients. 

Conclusion 

Les consultants canadiens doivent suivre de près tant les innovations technologiques susceptibles 
d'accroître leur productivité que l'évolution des marchés, y compris ceux des autres économies 
nationales. Le marketing devient aujourd'hui un outil stratégique pour les consultants en gestion 
cherchant à se démarquer de leurs concurrents. La formation de coentreprises et d'alliances 
sera encore la voie privilégiée pour les entreprises désireuses de mettre leurs ressources en commun 
afin de disposer d'atouts concurrentiels dans des secteurs particuliers. On peut aussi s'attendre 
à ce que la formation de groupes régionaux et mondiaux de consultants s'accentue, les entreprises 
cherchant à se ménager une part des marchés étrangers en expansion. 

Le gouvernement peut assumer un rôle de soutien en adoptant des politiques cadres qui 
encouragent le comportement innovateur, et en collaborant avec l'industrie pour bien cerner 
les entraves à la compétitivité. En matière de politique commerciale internationale, il s'agit 
de poursuivre les efforts visant à lever les barrières au commerce des services. L'ALÉNA et l'AGCS 
constituent les premiers jalons de cette démarche. 11 importera davantage de veiller à ce que 
les principes énoncés dans ces accords soient correctement mis en application, à mesure que les 
entreprises canadiennes cesseront de compter sur les projets parrainés par les organismes 
gouvernementaux pour se concentrer sur les projets du secteur privé qui s'offrent à eux sur 
les marchés étrangers. 

4 . 5 

Les États-Unis 

demeureront le marché 

le plus spécialisé. 

La technologie 

peut rehausser 

la productivité. 

Le gouvernement peut 

appuyer le secteur en 

adoptant des politiques 

cadres qui favorisent 

l'innovation. 

Les décisions relatives au cadre analytique et politique doivent se fonder sur des données statistiques 
fiables. Pour l'instant, les sources d'information, dont la Consulting Indue),  Survey publiée 
par l'Institut des conseillers en management du Canada en 1995, ainsi que plusieurs documents 
sur le commerce international, dressent un tableau incomplet du secteur canadien des conseils 
en gestion. Statistique Canada doit préciser ses méthodes de collecte des données et de rapport 
de renseignements sur le secteur des services, et poursuivre ses collaborations internationales 
avec d'autres organismes s'occupant de statistiques afin de mettre sur pied un système permettant 
la collecte et la diffusion, à l'échelle internationale, de statistiques nationales sur les industries 
des services, y compris des données sur les conseils en gestion. 
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En constituant des 

équipes, les entreprises 

pourront élargir la 

gamme de projets 

qu'ils peuvent 

soumissionner. 

NSEIL S EN GES T ION LES CO 

Un dialogue sur les 

expériences des 

entreprises et sur les 

meilleures pratiques 

commerciales pourrait 

améliorer la pénétration 

des marchés étrangers. 

Certaines mesures pourraient permettre de lever les obstacles auxquels se heurtent les entreprises 
canadiennes sur les marchés d'exportation. Les consultants indépendants ont souvent les com-
pétences nécessaires pour répondre à la demande internationale mais manquent de ressources 
pour vendre leurs services efficacement à l'étranger. On peut exploiter ce potentiel en mettant sur 
pied des équipes mixtes regroupant des consultants, des experts gouvernementaux et d'autres 
intervenants, notamment des universitaires, possédant les connaissances nécessaires à la presta-
tion de services recherchés par les industries sur les marchés en développement. La direction de 
telles équipes pourrait être confiée à une entreprise de l'industrie ou à une association de gens 
d'affaires. Les équipes ainsi formées pourraient sans doute élaborer un système de collecte et de 
diffusion des renseignements relatifs aux débouchés de services-conseils, dans la même veine de 
ce qui se fait à l'égard des projets d'investissement. Pour aider à la formation des équipes spé-
cialisées, on pourrait envisager d'étendre le modèle des capacités des fournisseurs des projets 
d'investissement d'Industrie Canada à l'industrie des conseils en gestion. Le Ministère étudie, 
de concert avec les professionnels concernés, les avantages de cette option. 

Les problèmes qui se posent aux petits cabinets sur les marchés étrangers ne sont pas de nature 
exceptionnelle. Les grands cabinets de consultants ainsi que les fournisseurs d'autres types de 
services connaissent également leur lot de difficultés liées aux tarifs démesurément bas qu'offre 
la concurrence locale, à la préférence des acheteurs pour les fournisseurs de leur pays et à 
divers autres facteurs. Les entreprises pourraient tirer parti des expériences vécues par d'autres 
Canadiens sur certains marchés. Il serait possible d'adapter à l'industrie des conseils en 
gestion la démarche actuellement appliquée dans le domaine des besoins relatifs aux projets 
d'investissement. On pourrait alors encourager les entreprises à parler de leurs plus belles 
réussites et à faire part de leurs observations touchant les concurrents étrangers. 

Les entreprises 

ont besoin de 

renseignements à jour 

pour ouvrir des 

débouchés à l'étranger. 

Le gouvernement travaille actuellement en collaboration avec des représentants de l'industrie 
des services-conseils pour veiller à obtenir un accès opportun aux renseignements stratégiques 
sur les débouchés des marchés d'exportation. Parmi les autres initiatives conjointes, mentionnons 
la tenue de colloques concernant l'exportation, l'acquisition et la diffusion de renseignements 
sur les marchés d'exportation, et l'élaboration d'outils permettant aux entreprises d'évaluer 
leur degré de préparation à l'exportation. 
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Pour obtenir de plus amples renseignements concernant le contenu du présent document, 
s'adresser à:  

David Mullen 
Direction générale du secteur des services et des grands projets 
Industrie Canada 
235, rue Queen 
Ottawa ON KlA 0115 

Téléphone : (613) 954-2412 
Télécopieur : (613) 941-5533 
Adresse électronique : mullen.david@ic.gc.ca  
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L ES CONSEIL S EN GE S T ION 

Annexe A 
SPÉCIALISATIONS EN SERVICES-CONSEILS 

Les services rendus au secteur privé concernent essentiellement les aspects suivants : élaboration 
de stratégies pour renforcer la position d'une entreprise sur le marché, formulation de mesures 
visant l'amélioration de la rentabilité et de l'assurance de la qualité, et applications connexes 
de la technologie de l'information, du perfectionnement des ressources humaines et du 
développement des pratiques de commercialisation, de vente et de distribution. Les services 
fournis au secteur public sont analogues, mais englobent également l'analyse économique et la 
responsabilité publique. La plupart des grands cabinets offrent la gamme complète de ces services; 
en règle générale, les petites entreprises se spécialisent à la fois par fonction et par secteur. 

Les paragraphes qui suivent énumèrent les diverses disciplines de base en matière de conseils 
et, en guise d'exemple, certains services typiques, selon les diverses catégories. Une étude de 
la documentation publicitaire ou des sites web des entreprises de consultants permettra au 
chercheur de mieux se renseigner sur les diverses spécialisations. (Voir, par exemple, Milan 
Kubar, Management Consulting: A Guide to the Profession, Genève, troisième édition, Bureau 
international du travail, 1996; Statistique Canada, «Définitions», Survey of Management 
Consulting 1995; The Institute of Certified Management Consultants of Alberta, Emerging 
Trends in Management Consulting, Edmonton, mars 1996.) 

Stratégie d'entreprise 

Les consultants dans cette catégorie offrent aide et conseils en matière de stratégie organisa-
tionnelle et de finances portant sur l'ensemble des activités de planification, de structuration et 
de contrôle de l'entreprise. Les consultants dressent un diagnostic de l'organisation, aident les 
clients à rehausser leur position concurrentielle par l'analyse de l'environnement interne et 
externe de l'entreprise, et participent à l'élaboration des stratégies permettant d'aplanir les 
difficultés et de surmonter les obstacles identifiés. 

Gestion financière 

Les consultants en gestion financière fournissent aide et conseils en matière de planification et 
de contrôle financiers (p. ex. la  détermination d'une structure appropriée du capital, les procé-
dures et politiques comptables, l'analyse des projets d'immobilisation, le capital de roulement, 
la gestion des liquidités et des stocks, l'évaluation des possibilités de fusion et d'acquisition et 
l'analyse des investissements). Ces consultants participent également à l'analyse des investissements 
de capital et, dans de nombreux cas d'exportation, à l'organisation des modalités de 
financement international. 
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Technologie de l'information 

Les consultants en technologie de l'information étudient et élaborent des stratégies dans ce 
domaine pour leurs clients, les renseignent sur les systèmes disponibles pour la gestion et les 
employés et évaluent la prestation des services de technologie de l'information. Ils analysent et 
gèrent des projets de technologie de l'information, évaluent le rendement des systèmes connexes 
et effectuent des recherches sur les divers systèmes d'information disponible. Ils offrent aussi des 
conseils et de l'aide dans le choix et le développement de matériel informatique et de logiciels, 
et effectuent des analyses des systèmes existants de technologie de l'information. La gestion 
des risques liés à l'informatique est un important volet du domaine des services-conseils 
en technologie de l'information. 

Gestion opérationnelle 

Les consultants de cette discipline offrent des conseils et des avis axés sur l'amélioration de la 
productivité et sur la réduction des coûts de production liés aux aspects suivants : disposition 
des installations, choix de l'équipement, manutention, contrôle de la qualité, normes de sécurité 
et de rendement, contrôle des stocks et intégration générale de l'information sur les opérations. 
Aujourd'hui, une large part du travail concerne l'amélioration de la qualité, de la productivité 
et du rendement de l'entreprise. Cette spécialité s'est développée dans le sillage de la mondialisation 
des marchés et de l'intensification de la concurrence entre pays, qui forcent les entreprises à 
accroître leur productivité pour survivre. La refonte des processus d'entreprise, la gestion de la 
qualité totale et l'établissement de modèles entrent dans cette catégorie. 

Gestion des ressources humaines 

Les consultants s'attachent à la composante humaine de l'entreprise. Ils participent à la 
planification générale et au perfectionnement des ressources humaines. Ils offrent aide et conseils 
pour élaborer ou modifier les politiques en ressources humaines et en personnel, ainsi que les 
pratiques et procédures afférentes, y compris le recrutement, la paye, les avantages sociaux et 
les programmes d'indemnisation, le perfectionnement professionnel et les programmes d'aide 
aux employés. Les conseils en matière de développement organisationnel, de relations de travail, 
d'équité en matière d'emploi ainsi que de mesure et d'évaluation du rendement entrent souvent 
dans cette catégorie. Les consultants procèdent aussi à des vérifications des ressources humaines 
et aident à déterminer les outils de motivation et les stratégies qui conviennent selon la situation. 
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Gestion de la commercialisation et de la distribution 

Les consultants de cette catégorie s'occupent de la formulation des stratégies, de la mise en oeuvre 
des activités de commercialisation, de l'analyse des marchés et des éléments de recherche en 
marketing. Les consultants aident leurs clients à élaborer des stratégies de pénétration des 
marchés et à en faire l'analyse, à élaborer des politiques à l'égard des services à la clientèle et 
de l'établissement des prix, à planifier des programmes de commercialisation et à structurer 
les opérations de marketing, notamment en matière de gestion des ventes, de publicité et de 
promotion. Ils aident leurs clients à mettre sur pied des canaux de distribution et à élaborer 
des systèmes de contrôle des stocks. Ils contribuent au développement de nouveaux produits 
et à la conception des emballages. Un autre volet important des activités de ce groupe de 
consultants concerne l'aide offerte dans la planification des exportations et dans la 
commercialisation internationale. 
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